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L'intérêt de la séance d'hier porte sur
I questions bien distinctes et égale-
nt importantes : l'une de droit, l'autre

M.
foplifuons-nous : nous entendons par

jjiifÉi de droit, dans le cas particulier
i'jious occupe, la proposition du gou-
nement opposée aux conclusions de la
mission de Kerdrel et maintenue en
des prétentions contraires . de M.

lie,
a quoi consiste cette proposition ?
faut-il comprendre par ces roots :

iitributions des pouvoirs publics »
1 s'agit de faire déterminer par l'As-

blée ?
est ce que nous essayons d' expliquer
loin. Nous croyons y voir l'abandon
e gouvernement de son projet pri-
fde réformes constitutionnelles, et
désir de se placer sur un terrain où
pclie tout entière puisse le< suivre,
k bien évident que la discussian
lourd'hui pourra seule nous édifier
rolétement sur ce point, mais notre
lion nous semble déjà justifiée par ce
be la droite a persisté dans ses ré-

lions.
iras disons maintenant que les inci»-
l de la séance d'hier ont, eux aussi,
importance considérable en ce sens
les votes qui portent simplement sur
Iglementaîion des débats sont un pre-
t indice de la force et des dispositions
{artis. On manœuvre avant d'en venir
nains, et par ces mouvements pré»
Aires, par eette stratégie parlemen-
«; ira œil exercé peut souvent discer-
ne <j.uel côté doit pencher la vic-

». . 

rasas si, de» informations qui nous
^fcwaies par le télégraphe, il nous

I
ossible de tirer un indice sérieux.
jto&ure commence par donner lee-
's Chambre de la contre-proposi-

' gouvernement ; — la commission
wel demande à m retirer dans ses
1 Pour en délibérer,
éprise de la séance, M. Batbie,

1 fa la commission, déclare qu'il
W «es premières conclusions ; le
cernent, par l'organe de M. Bu-
4 aux applaudissements de la gau-
wintient également sa proposi-

^
e
^efaclaratiotl de guerre. Quand,

l&»
&1]

Tmt commencer les hostilités ?

'^mm ^Ue la ferme attitude du
 8'

0U
-

"' a ralliée tout entière, veut §n

finir immédiatement et sans discussion ;
elle demande donc que la clôture soit pro-
noncée et qu'il soit par conséquent pro-
cédé de suite à la nomination de la com-
mission de 30 membres qui doit étudier
et présenter sous forme de projet de loi la
proposition du gouvernement.

La droite, au contraire, qui ne démord
pas de' ses prétentions, veut engager la
lutte, non par un scrutin immédiat, mais
par la discussion préalable des conclu-
sions de la commission et du contre-pro-
jet du gouvernement.

Si le gouvernement appuie la motion
de la gauche, le coup décisif va être porté
sans retard à l'un des deux grands partis
qui se trouvent en présence. Le moment
est solennel.

Tout en comprenant et en affirmant la
nécessité de mettre un terme à l'anxiété
du pays, M. Thiers déclare qu'il lui paraît
puste de ne voter qu'après une discussion
approfondie de la question pendante, mais
il ajoute qu'il accepte également le vot»
•ans discussion.

De quelque façon que se prononçât l'As-
semblée, lu gouvernement se trouvait
donc hors de cause, et le vote sur la clô-
ture perdait toute son importance.

De plus, comme M. Thiers penchait
évidemment pour la discussion préalable
que demandait la droite, cette dernière
solution devait nécessairement l'em-
porter.

Ainsi en a-t-il été. La clôture n'a pas
été prononcée, M. Grévy a déclaré la dis-
cussion ouverte.

Mais concession pour concession. En
accordant à la droite la discussion à la-
quelle elle semblait attacher tant d'im-
portance, M. Thiers avait demandé que
cette discussion fût renvoyée au lende-
main ; M. Batbie, en termes fort aimables
pour le président de la République, s'est
joint à lui pour demander le renvoi qui a
été accepté par l'Assemblée.

On se salue avant d'en venir aux
mains,

C'est donc aujourd'hui que va se livrer
la grande bataille.

Des incidents que nous venons de rap-
porter, en nous efforçant de les présenter
aussi clairement que possible, il serait
d'autant plus difficile de tirer une induc-
tion sur les conséquences probables de la
lutte, que, d'une part, nos télégrammes ne
mentionnent pas le nombre des votants,
et que, de l'autre, nous le répétons, le
gouvernement s'étant dérobé au premier
engagement, celui-ci perdait toute si-
gnification.

Cependant, nous devons dire que nous
ayons pleine confiance dans le succès
parce qu'il nous semble que, le gqqyep-
nement, tout en se montrant conciliant
pour la droite sur les questions de détail,
a tenu à ne pas heurter ses alliés naturels,
c'est-à-dire toutes les fractions de la
gauche.

Or, par l'accord du gouvernement et
de la gauehe, la victoire nous paraît cer-
taine.

Enfin, nous saurons ce soir à quoi nous

m tenir.
A. RALLUE.

JSous recevons d-'un homme politique, sûr et

sérieux, les détails suivants, que BGug VQUJ

communiquons avec inquiétude et presque

malgré" nous. Mais nous nous croirions coupa-

ble de tenir caché rien de ce qui peut éclairer

la situation.
« Soyez assuré, nous disait notre interlocu-

teur, que M. de Bismark songe à exploiter la

situation terrible où la droite de l'Assemblée

veut placer la France'! Je crains qu'il n'y ait

quelque sourde menée pour F^TSener Bona-
parte, et celui-ci, pour prix de l'appui que lui

prêterait la Prusse, laisserait M. de Bismark

— —mraaHf-1 "' "• ' '  ' "' r>' ' '"

prendre le Luxembourg. Remarquez bien qu'il

y a en ce moment des mutations nombreuses

dons le personnel diplomatique prussien. On

vient d'envoyer en Hollande un personnage du

parti militaire que le gouvernement néerlan-

dais n'a pas vu arriver sans quelque ombrage.

Tenez-vous donc sur vos gardes, car M. de

Bismark pourrait bien profiter de la crise

pour continuer sa politique d'envahissement. »

J'ajoute, quant à moi, qu'on n'a jamais vu

la droite, les d'Audiffret, les de Broglie, etc.,

plus empressés autour des bonapartistes.

Hier, M. Batbie a passé une heure eatière

en conférence secrète avec M. Rouher dans un

des bureaux de la Chambre.
On m'a assuré en outre qu'un certain nom-

bre de membres les plus influents de la droite,

des ducs, des marquis, ont fait sonder depuis

quelque temps diverses puissances étrangères

pour savoir quel appui ils pourraient espérer

de leur part le jour où ils renverseraient la

République et le gouvernement de M. Thiers.

La droite se trouve d'ailleurs dans un tel

état d'esprit qu'elle préfère en ce moment tout
à la République, tout, môme Bonaparte, mê-
me les Prussiens, et qu'elle offrirait le trône â

Caligula ou à Tibère plutôt que de vivre en

simples citoyens d'un pays libre. H. D.

ii 'm

NOUVELLES POLITIQUES

L'accord entre les trois fractions de la gau-
che ne va malheureusement pas tout seul et ce
sont les questions constitutionnelles qui en sont
cause. Le centre gauche veut absolument
qu'une adhésion aux dits projets constitution-
nels figure dans l'ordre du jour. L'extrême
gauche s'y refuse absolument — et avec raison
i— et déclare qu'elle n'acceptera qu'un orilre
du jour où l'on se contentera d'exprimer la
confiance de l'Assemblée dans le gouverne-
ment, La gauche est partagée entre ces deux
courants. Ce dissentiment est très-grave.

Ce sont MM. Edmond Adam, Brisson et leurs
collègues formant le bureau de l'Union répu-
blicaine qui ont été chargés de communiquer
la décision de l'extrême gauche â la gauche
et au centre gauche.

Beaucoup de membres du centre gauche se
montreraient disposés à la concession de l'éta-
blissement préalable de Ja responsabilité mi-
nistérielle. Où est dans tout cela l'a vraie Ré-
publique? Comment les principes qui font son
essence même survivront-ils à ces compromis,
à ces tactiques ? Voilà ce qu'il ne faut pas
laisser voiler par la fumée du combat; aussi
tout démocrate sincère ne peut-il être que
profondément attristé.

ïl se conflrnje malheureusement que les (\è-_
testables manœuvres des royalistes de Ver-
sailles ont excité les défiances des Prussiens
et les ont déterminés à augmenter l'effectif des
troupes d'occupation.

Voici ce que nous lisons dans l'Avenir na-
tional :

« C'est seulement hier que M. d'Arnim a
été reçu par M. Thiers. Aucune entrevue
n'avait eu lieu les jours précédents, quoi
qu'en eussent à tort annoncé plusieurs jour-
naux.

c M. 4'Arifim: a fait connaître à M. Thiers
les dispositions prises par la. Prusse peur pa-
rer aux éventualités qui pouvaient naître delà
crise pendante et l'augmentation qu'allait re-
cevoir le corps d'occupation.

« M. Thiers a fait tous ses efforts pour que
la Prusse contremandât ces préparatifs, re-
présentant â "M. d'Arnim quëyquqi qu'il ad-
vint, la France saurait tenir ses engage-
ments ; que c'était le désobliger, lui et le
gouvernement actuel du pays, que de pren-
dre, ajnsi des mesures qui pouvaient paraître
pjser "gûc }es d'écisjqns cje l'Assemblée ; qu'er^
fin, s'il était forcé de se retirer, le gouverner
ment qui lui succéderait aurait assez de force
et d'énergie pour assurer le respect de l'or-
dre et du travail.

« — Mon gouvernement, a répondu M
d'Arnim, tt« p4*tag« pas vqfr$ Qqn|ancë. ffn
gouvernement sorti d'une majorité approuvant

1 i. "  ,'î~~ ', ' "~" i =

le rapport de M. Batbi#ne peut être un gou-
vernement de travail et d'ordre. Formé des
débris des anciens partis, dont l'union est ci-
mentée par une haine nettement affirmée
contre les institutions et les bases do la so-
ciété moderne, ce gouvernement ne nous pré-
sage que la guerre tant à l'intérieur qu'à l'ex-
térieur, tant sur les questions politiques que
sur la question romaine. C'est pourquoi, ne
comptant trouver en lui aucune espèce de ga-
rantie, mon gouvernement a cru devoir or-
donner les précautions que lui dictait la plus
vulgaire prudence.

« A force d'instance et de représentations,
M. Thiers a pu obtenir seulement que les
troupes envoyées par surcroît ne dépasse-
raient pas le nombre que pouvaient conte-
nir les baraquements nouvellement cons-
truits. »

L'Evénement, corroborant, indirectement
mais catégoriquement, les renseignements qui
précèdent, annonce que M. de Gontaut-Biron,
notre ambassadeur à Berlin, a adressé hier au
gouvernement la dépêche suivante :

« Vous connaissez mes opinions qui sont
légitimistes. — Eh bien ! la conduite de la
droite me navre, et je ne saurais la suivre où
elle va.

, <c De plus, il m'a été formellement dit que
si M. Thiers se "étirait, la Prusse demande-
rait immédiatement des garanties, et réoccu-
perait les départements évacués. »

La France n'oubliera jamais qu'elle doit
aux criminelles ambitions des royalistes la
nouvelle honte qu'elle est obligée de subir.

Les malheureux départements dont le sort
est en jeu l'oublieront encore moins.

Quelques journaux , notamment l'Evéne-
ment, ont annoncé que les troupes du camp
d'Avor, placées sous les ordres du général Du-
crot, qui vote avec la droite de l'Assemblée
nationale, sont consignées dans leurs baraque-
ments et ont'reçu l'ordre de se tenir prêtes à
partir avec armes, bagages, et vivres de cam-
pagne !

On déclare, à la présidence, ne rien savoir
de cette mesure prise par M. Pucrot. Notons,
cependant, que cette nouvelle si grave n'est
pas démentie.

Un journal assure que, à Marseille, le gé-
néral Espiyent de la Villeboisnet prend des
dispositions analogues et fait chaque jour un
grand étalage des troupes placées sous ses
ordres.

A Lyon, rien de semblable ne s'est encore
produit, du moins d'une manière apparente ;
mais il y a eu hier une réunion des généraux
de la garnison, chez le général BourbakL
C'est du motos la conclusion que l'on peut
tirer de ce fait que huit généraux ont été vus
hier ensemble, aux abords de l'hôtel du com-
mandant de l'armée de Lyon.

La publication de la profession de foi de
l'ex-socialiste Batbie a provoqué la risée gé-
nérale — excepté dans le camp des homo-
gènes...

La Hépv/hlviwe française achève le « mo-
narchiste y Batbie par le récit suivant :

La scène so passe on 1848. A cette époque, lo
citoyen Batbie était vico-présideht, non pas du
elub Blanqui, comme quelques journaux l'ont
affirmé, — Bianqui n'aurait jamais souffert à
ses côtés une aussi épaisse intelligence . un
aussi lourd dklamatour, — mais du clyib Sùuf-
flo'f;, dprn§ je Quavtiei>-Latin. \ja p(jlg) i\ était un
des orateurs habituels du club de l'Ecole-de-
Médocino.

C'est dans l'amphithéâtre de l'Ecole-do-Médo-
eine que le gros Baffiie — il était déjà d'ijne puis-
sante encolure —• lanoa une apostrophe qui est
restée célèbre srar. la riiye gauctje. fl éfait à là tri-
bune efc s'étendait abondamment sur la nécessité
d'uno liquidation sooialo; car il est un des premiers
qui ait pronoMe ce mot terrifiant. Il fut au beau
milieu d'une do ses périodes interrompu par un
honnête bourgeois qui, d'un ton lamentable do
consternation, lui cria :

~ Et Jesj ge,i}s rjoljesi, qu'est-ce que vous en
faites?"

— Ce que j'ea fais! répondit le gros Batbie, lan-
çant sur l'infortuné le coup d'oeil do l'éléphant
triomphateur, .pe que j'en fais, des riches ? Je vais
vous le dire, ;$toyon !

3p Los rjclusl je' les livre en pâture au lion
ponulair.0 !

Ainsi parlait Anselme-Polyearpo Batbie, juris-
consulte français, on l'an, do "révolution 1848, au
club do l'Ecolo-de-Médocine.

On s'occupe beaucoup, à Paris, das confé-
ences que M. Batbie a eues avec les députés

bonapartistes, même avec M. Piétri. On a en-
tendu M. Rouher lui dire : « Je suis avec vous
de tout cœur. » Parbleu !

Du moment qu'il s'agit de troubler l'eau et
de demander une nouvelle Saint-Barthélémy
des républicains !...

M. Pouyer-Quertier est revenu d'Italie, ou
il était allé chargé d'une mission économique
par M. Thiers, en vue de préparer les voies
pour le remaniement du traité. L'ancien mi-
nistre des finances, croyons-nous, a aussi fait
un voyage en Autriche dans le même but.
Selon lui, ni l'Autriche, ni l'Italie ne parais-
sent disposées à consentir aux modifications
accordées par l'Angleterre.

Le ministre de la guerre, consulté sur l'in-
terprétation du décret du 31 octobre dernier, a
adressé, le 14 novembre courant, aux préfets
des départements la dépêche télégraphique
suivante :

« Los jeunes gens dont les connaissances profes-
sionnelles ne rentrent pas exactem'em dans l'une
des séries (agriculture, industrie, commerce), par
exemple ceux- qui appartiennent, aux administra-
tions publiques (ponts et chaussées, finances, pré-
fectures), ceux qui se destinent au notariat, etc.,
sont classés, suivant leur demande, dans la série
dont ils so rapprochent lo plus, et interrogés sur
les matières concernant leur profession ou leurs
fonctions. »

 »

Un certain nombre do membres de la droite,
dit l'Avenir national, reconnaissant l'insuffi-
sance absolue des membres dont il se propo-
sent de composer leur gouvernement, ont fait
de nouveau, dans la journée d'hier, de timi-
des ouvertures à M. Casimir Périer, pour l'a-
mener à accepter un portefeuille, et auprès de
M. Grévy pour la présidence de la Répu-
blique.

M. Casimir Périer a répondu qu'il était
bien, à la vérité, partisan do la responsabilité
ministérielle, mais qu'il la voulait autrement
organisée, et qu'il ne peuvait faire partie d'un
gouvernement qui confondait ainsi tous les
pouvoirs et qui lui paraissait offrir moins de
garantie que celui qui existe actuellement.'

Quant à M. Grévy, il a déclaré que non
seulement il n'accepterait aucune proposition
du genre de celle qui lui était faite, mais que
le jour où M. Thiers se retirerait des affaires,
il abandonnerait la présidence de l'Assemblée
pour se mettre à la tête de la gauche républi-
caine et défendre la République, que les mo-
narchistes s'efforcent de renverser.

 «;» . ., .—;; .j r

LE DÉNOUMENT DE LA CRISE

Il paraît que jusqu'au dernier moment
M. Thiers avait conservé l'espoir de ra--
mener à lui une partie de la droite.
C'est ce qui explique qu'il se soit si
longtemps attaché à son projet de réfor-
mes constitutionnelles, Il pensait qu'en
provoquant un vote de confiance sur ce
terrain, il pourrait y attirer un certain
nombre de membres du centre droit et
même de la droite, enchantés d'échapper
à la dissolution par le renouvellem&n» par-
tiel et par l'institution d'uneseconde cham-
bre, à la fâcheuse nécessité de se présen-
ter de nouveaux aux électeurs.

Nous voyons avec une, joie que nous
n'avons nulle raison de dissimuler, qu'il
s'est enfin décidé à renoncer a, cette
dangereuse fantaisie des réformes consti-
tutionnelles, Nous en sommes double-
ment heureux, d'abord parce que cela
nous permet d'espérer que le gouverne-
ment ne songera plus à entrajuw- la
Chambre dans une YÇ,I$ extra 4fo'J1lo et
r,c. lui demandera plus de se déclarer
constituante malgré le pays -, ensuite
parce que cette vo^e-rfape do M, Thiers
mm prouve que la gauche républicaine
e.st bien résolue à ne pas s'associer à une
-usurpation de cette nature. Car, nous de-
vons le proclamer bien haut, c'est évi-
demment la fermeté que la. g^vjehe radi-
cale a manifestée, d_ans èetfë grave cir-

co'nàtanoe qui a déterminé la conversion
du gouvernement. Il a vu qu'en insistant
sur les réformes constitutionnelles, il se
priverait d^s votes de la gauche, sans

s'assurer ceux d'un nombre suffisant des
membres de la droite, absolumeut aveu-
glée par la haine de la République, et il
s'est décidé à remplacer sa proposition
première par une autre qui consiste à
demander la nomination d'une commis-
sion de trente membres, pour présenter
un projet sur les attributions des pou-
voirs publics et sur les conditions de la
responsabilité ministérielle. »

Nous pensons ne pas nous tromper en
déclarant que cette seule substitution
transforme complètement la situation, et

doit dissiper une bonne partie des in-
quiétudes . que l'attitude antérieure de
M. Thiers avait fait naître dans l'esprit
des républicains.

Que signifie la nouvelle proposition de
M. Thiers ? simplement ceci :

La droite demande la responsabilité
ministérielle, c'est-à-dire l'omnipotence
absolue de la majorité monarchiste.

M. Thiers lui répond : Soit, je consens
à vous donner la responsabilité ministé-
rielle ; mais cette, institution entraîne
comme conséquences inévitables certaines
modifications dans les attributions des
pouvoirs publics, et entre autres le droit
pour l'a pouvoir exécutif d'en appeler au,
pays en cas de conflit entre VAssemblée
et lui. Vous aurez la responsabilité des
ministres, J'AURAI LE DROIT DE DISSOLU-
TION ; cela vous va-t-il ?

Voilà ce que nous voyons dans la
proposition de M. Thiers. Il est possi-
ble que nous nous trompions. Nous ne
le croyons pas cependant.

Si nous ne nous trompons pas, nous
pouvons nous réjouir hautement de voir
enfin la question posée sur son vérita-
ble terrain, car la gauche se trouve par-
le fait même dégagée de l'impasse où
elle était acculée précédemment, ne pou-
vant voter contre M. Thiers sans paraî-
tre s'associer aux haines de la droite
pour la République, et d'un autre côté
n'ayant pas le droit d'imposé à la
France des institutions qu'elle n'avait
par reçu mandat de disouter.

Cela ne vent pas dire que si M. Thiers
obtient la majorité, comme nous le pen-
sons, sur cette question du droit de dis-
solution, il croira pour cela devoir user
immédiatement de ce droit. Malheureu-
sement cette illusion n'est pas permise,
mais du moins ce droit il l'aura, et il est
bien certain qu'il se trouvera forcé d'en
faire usage dans un avenir peu éloigné.
La France tout entière l'y poussera, quand,
elle aura fini de croire au spectre rouge,
qu'agitent avec tant d'acharnement les
monarchistes de toutes nuanças. Elle ar-
rivera nécessairement à comprendre que
ses terreurs n'ont aucune raison d'être, et
qu'à supposer que le radicalisme soit
aussi noir que le font ses ennemis, il n'est
pas à présumer que, les électeurs des cam-
pagnes envoient "à la Chambre une ma-
jorité radicale.

Nous sommes donc loin de. prétendre
que tout soit pour le mieux, mais, nous.
le déclarons hautement, la situation MOUS;
paraît aujourd'hui infiniment meilleure
qu'hier, et nous commençons à espérer
que la crise se dénouera sans que la Ré-
publique ait trop à en souffrir.

EUGÈNE VÉRON.

 » J

ADRESSES
AU PRÉSIDENT DE LA RÉrUKLÎQUR FRANÇAISE.

Natut-Cliamoutl (Loire).

On nous envoie de Saint-Chamond le
texte du télégramme suivant qui vient
d'être adressé à Versailles :

A M. Dorian, député, à Versailles,
pour M. Thiers, président de la
République,

Les soussignés, conseillers municipaux de

!5
f(
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*~- Commencé le 6 novembre 1872
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?;lt 1u'ils s'aimassent et
W ^Vraigs-;? 1 autl'e - L'amour de La-

Ctet <le l( même avee quelque chose
C^ris pT^be qui faisait sourire
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Tor les femmes qui n'a.
Put, °^e à leur foyer le même em-

Mfti? dans l'intérieur, Lachenal n'était plus
le même homlne.

Seul en face de sa femme, 11 semblait Jui
demander pardon de l'exagération de ses sen-
timents et de son humeur jalouse. Son amour
étftit ilHSsi grand, mais il se traduisait d'une
autre fai|o« et se montrait aussi docile et sou-
mis qu'au dehors U était en quelque sp,rte

brutal.
Cette soumission eût étonné bien des gens,

surtout peux qui ne le connaissaient qu'au
palais, où il était toujours l'avocat caustique,
méchant, presque cruel, dont l'âpre talent se
développait clans les morsures.

Devant sa femme, c'était un être passif,
soumis et respectueux. Il tremblait à un fron-
cement do ses sourcils, il p41issa.it à un dia-
pason élevé de sa voix ; quand il se mettait à
ses genoux, avec sa main d'enfant, elle le
renversait Il mendiait un baiser comme
un ftanpé qui n'ose croire encore à son bon-

heur.
Gabrielle, qui était une femme de sens et

qui aimait son mari sang passion , s'étonnait
souvent de ce respect dont il l'entourait et dp
eette crainte dont il n'était pas maître et qu'il
ressentait sans pouvoir la dissimuler auprès

d'elle.
Elle aurait plutôt compris le d.6*PôWsn}.e

farouche et les emportements fiévreux, quoi-
que contenus, qu'il affichait au dehors ; mais
cette soumission, cette abnégation, cette gêne,
qu'il retrouvait à l'intérieur, la. ppnfçmdaient
de la part d'un homme si entier, si acerbe et
si redouté.

Et puis, pourquoi cgtte transformation quel-
quefois subite, cette comédie devant }e moncjg,
et devant elle ce aentiment d'infériorité et ce
malaise (Hra??Çe ?

Etait-oe l'image 4e Ivandregarde qui se
glissait entre eux ? Mais cette infage sqmmeiL-
lait poétique et solitaire au fond du cœur de

.la jeune femme, et jam$}s jl n'y était fait al-
lusion ; jamais ce nom n'était prononcé, jamais

im coin 4U voile sombre du passé n'était sou-
levé. Bit ce non), s'il se fut mêjé dans }eg
souvenirs confus de Lachenal, n'était pas de
nature à adoucir son humeur et lo transfor-
mer en un être craintif et timide.

D'ailleurs, un enfant était .né de cette union,
un charmant petit enfant blond et rose,
vivant portrait de sa mère, et cette imac-e
était assez éloquente peur effacer le passé d'un
regard et rassénérer l'avenir d'un sourire.

Cependant il arriva que Gabrielle, attentive
aux moindres impressions de son mari, crut
s'&pepcçyoir qu'à mesure que s'éloign°it la
date enohantée de leur union et que le temps
les emportait au-delà des vifs plaisirs et des
•nivrements d'une lune de miel prolongée, à
laquelle elle ne s'était toutefois, quant à elle
livrée qu'avec certaines réticences indéfinies,
mais qui ressemblaient, de la part de Charles,
à une ivresse et à un éblouissement, celui-ci
devenait plus sombre.

Çptte transformation, irtser,sihle longtemps
pour tout autre œil que' lé sien, atteignit enfin
un tel caractère, que, dans son affection in-
quiète, elle en chercha }a raison, sans la trou-

ve'r et s'interrogea vingt fois sans se ré-
pondre.

Ce fut à lui-même alors qu'elle se décida à
s'adresser.

— Qu^s-tu, mon ami
f
! lui dit-elle un soir

qu'elle le vit pâle et bouleversé.
— Mais je n'ai rien... rien... répondit-il

surpris et tressaillant.
— T-u ine trompes qu fcu t'ab,mflfc •
— Je t'assure que je n'ai rien.
— C'est étonnant, fit-elle en insistant;

alors c'est moi qui change, car je ne te vois
plus aujqurd/hui cqmme je te voyais kièi».BftïiB
moi, il se passe quelque chose en toi qui n'est
pas naturel. Tu tombes fréquemment dans
ime tristesse noire,

U l'interrompit avec une certaine hunaeur :
i — 'M'as-'tu Vu quelquefois bien gai'?
' — Ce n'est pas ton état normal, il est, yrai.

mais quelquefois oui, dans les premiers temps
de nfitpe mariage,

Revenant aussitôt de son impatience, il lui
prit la main avec tendresse :

— Oh ! fit-il, ébauchant un sourire, il y a
loin déjà !

_ — Loin, quatre ans ! Cela passa pourtant
Ylte, monsieur, quand on aime.

— Je t'aine peut-être plus que lo premier
jour, fit-il; et il étouffa un soupir qu'elle ne
voulut pas remarquer , pour ne pas aggraver
son malaise.

— Qui, je to crois, mais pourquoi ces idées
sombres qui semblent t'envahir ? Doutes-tu de
mon affection ?

— Non... !>\i\ non...
— Souffres-tu e» quelque chose, de l'esprit

ou du corps? Voyons, il faut me dire tout.
,— Tu sais bien que non. J'ai une santé ad-

mirable et un tempérament de fer, et nos af-
faires sont en pleine prospérité.

Elle secoua la tête, ne se montrant point
convaincue, et dit d'un ton plus positif :

— Il y a qielque chose quj te préoccupe.
—- Quoi!... Que tu es folle, ma bonne amie,

de te torturer l'esprit pour de simples suppo-
sitions. Je te lis que js n'ai rien, rien, rien.

Mais elle, pmrsuivant son idée fee et oon- i
tipuant sqn r/ectueux interrogatoire :

— Comme h le dis, ce n'est pas la fortune
qui nous maniue; nous en avons, Dieu merci,
plus que nousn'en dépenserons et plqs qu'il
n'en faudra à îqtrs file. Nous sommes jeunes,
tu es célèbre a, considéré. La catastrophe qui
a assombri un (es coins de ma vie est loin
déjà, et pour oqui est de toi...

Il l'arrêta dençuiveau.
— Â quoi bm rappeler cela ? dit-il avec

une soudaine açitation.
— J'ai tort, nais ie cherçh,e, jy* ycfldrais sa-

Vfijp le mal e;f .''essaye, de remonter à sa eau- ;
se.' C'est que, ^ mal connu, v'ojs-tu,, ruon, ami,
une femme qui'aime son mari trouve vite ie
remède.

— Le remède, que dis-tu là? Mais il n'y a
pas de remède. D'abord c'est folio de te met-
tre ainsi l'esprit aux champs. Je n'ai rien, ab-
solument rien, faut-il to le répéter cent fois ?..
Je te prie même en grâce do no plus insister...
cela me contrarie.

Ils s'embrassèrent un peu plus froidement
que d'habitude et l'enti'etien en resta là.

Lo lendemain, c'était un vendredi, il rentra
plus tard du palais, dina à la hâte, ne vit pas
son enfant qui était couché et qu'il ne songea
pas à demander.

— Non, je ne l'ai jamais connu ainsi, se dit
Gabrielle, décidément soucieuse. "

La journée du samedi s'écoula à peu près
de même, et le dimanche arriva.

Il travailla encore toute la matinée et ne
parut dans sa famille que pour le déjeuner.

he> repas fut froid et égayé seulement par
les saillies do l'enfant. Après s'être , levé do
table, Lachenal prit un livre de droit ot le
parcourut,

Le dimanche est bien plus en province qu'à
Paris un jour do repos et do distraction ; pour
les professions libérales surtout, il y a chô-
mage et relâche forcés, et c'est dans chaque
famille une petite affaire que l'emploi do ce
ïongé.

— Que faisons-nous ? lui dit Gabrielle.
— Ce que tu voudras.
— Es-tu d'avis que nous sortions un peu ?
— T« le sais bien... rester ou sortir, cela

m'est indifférent.
— Vraiment, quelle amabilité? voilà un

o),ar,i gracieux. Fi ! le maussade !
Elle riait et essayait de plaisanter, mais lui

ie riait pas et parcourait toujours son volume.
— Allons, ifit-elle, je vais mettre œon

shapeau.

— Oui, fit-il aY§0 HÏJO indifférence marquée,
irra.nge-.tfti ; mais où allons-nous ?

— si tu veux, nous pourrions rendre visite
i madame Dufrénoy ; il v a longtemps qu,e
nous n'y sommes allés.»

—
— Ma foi ! non ; je me déplais dans eette

maisen.
— Préfères-tu passer chez M. et Mme Lar-
gerie ?

— Non, je suis fatigué, j'ai besoin de me
reposer, je ne veux voir personne; j'ai été
surchargé d'affaires ot de clients cette semai-
no ; lo monde m'assommerait.

— Que ne le disais-tu? c'est très-simple,
nous irons tout bonnement sur les quais, tout
droit devant nous, comme de bons /bourgeois
qui prennent le frais, en descendant le fil de
la rivière.

Elle s'aperçut que la perspective de cette
promenade ne lui souriait pas davantage.

— Veux-tu faire un tour sur le cours ou
dans la prairie?

— Non.

— Allons à la place Royale, au Musée?...
Veux-tu venir à Saint-Pierre ?

— Pourquoi n'allons-nous pas dans la cam-
pagne? Cette ville déserte, froide, bête, me
tue ; je n'aime que les champs, les bois, la vie
au grand air.

— Oui, mon ami, dit Gabrielk avec beau-
coup de douceur, mais nous ne pouvsns aller
bien loin.

— Pourquoi ?

— Nous ne serions pas revenus pour l'heure
du dîner.

— Eh bien, nous dînerons dehors, ce sera
un extra charmant.

— Tu oublies que madame de Frairières
rient aujourd'hui.

Un moment le visage de Lachenal avait paru
se rasséréner. Ce n'avait été qu'un éclair, mais
Cet éclair avait lui.

Une seconde il s'était vu en pleine campa-
gno, dina»t_au fond d'un bois, loin de tout
Irait humain ; ce rappel brusque aux lois so-
ciales le bouleversa de nouveau.

(A suivre).



LA FRANCE REPUBLICAINE^

Saint-Chamond, adhèrent au Message affir-
mant la République et demandent un prompt

appel au pays.
Jamet, conseiller général; Berge, con-

seiller d'arrondissement; Raymond,
Trillant; Pouget, etc., etc.

Charolles (Saône-et-Loire).

La municipalité de Charolles nous envoie

le texte de l'adresse suivante :

Monsieur le. président de la République
française.

Les tendances qui se sont révélées de la
part d'une fraction importante de l'Assemblée
nationale à l'occasion de votre récent Message,
peuvent avdir, pour la tranquillité du pays et
pour ses destinées futures, les plus graves

conséquences.
En présence d'une semblable situation, la

nation souveraine a le droit d'élever la voix
et de faire parvenir à ses mandataires, par
tous moyens légaux, l'expression de ses vœux

et de ses aspirations.
C'est pourquoi nous soussignés, membres

composant le conseil municipal de Charolles
(Saône-et-Loire), en nos noms particuliers et
aux noms de nos électeurs, nous nous adres-

sons à vous et nous vous disons :
Vous avez eu raison et nous vous félicitons

hautement d'avoir affirmé la République com-
me le seul gouvernement possible. — Votre
affirmation à cet égard est vraie, non seule-
ment au point de vue des circonstances pré-
sentes, mais encore au point dé vue des règles

éternelles de la justice et du droit.
Persévérez énergiquement dans cette voie

où nos vœux vous accompagnent et où la re-
connaissance de la patrie vous est acquise.

Nous devons ajouter que la constitution et
l'organisation de la Republique, dont l'ur-
gence est évidente pour tous ne rentrent pas
dans les pouvoirs de l'Assemblée actuelle,

issue du scrutin du 8 février 1871.
-L'appel à la nation par voie d'élections gêné-

nérales ne peut donc plus être reculé sans

danger.
La loyauté le veut ainsi et le soin de la

paix publique en fait une impérieuse néces-

sité.
Vive la France ! Vive la République !
Nous avons l'honneur de vous offrir, mon-

sieur le président de la République, l'hom-
mage de nos sentiments de profond respect.

Signé : MM. Bouissoud,Morain,Deschaintres,
Denrôlo, Gerbe, Perrault, Saint-
Maurice . Raveaud , Desmurs ,
Gentillomme, Lécuycr, Lecercle,
Tillion-Daviot, Philippe, Co-
gnard, Labaune, Tillion, Dau-
vergne et Mathieu.

Bogs-tTOiagtf (Rhône).

La municipalité du Bois-d'Oingt nous

envoie le texte de l'adresse suivante :

M. le président de la République,

Les soussignés, membres du Conseil muni-
cipal de la commune du Bois-d'Oingt, chef-
lieu de canton (Rhône), agissant en leur nom
personnel, éprouvent le besoin de vous décla •
rer qu'ils s'associent de tout leur cœur aux
déclarations contenues dans votre Message.

Ils sont persuadés, comme vous, que la
République est aujourd'hui le seul gouverne-
ment possible, et que c'est elle qui offre le
plus de garanties d'ordre et de sécurité.

Vous êtes en butte, M, le président, à des
attaques souvent réfutées, ils vous supplient
de ne pas vous laisser aller au découragement,
la majorité du pays est avec vous.

En travaillant, comme vous le faites, à
l'affermissement' et à la consolidation de la
République vous acquerrez la reconnaissance
de tous les citoyens qui désirent clore le temps
des révolutions et rouvrir une nouvelle ère
qui doit régénérer notre France éprouvée.

.Vivo la République !
Vive M. Thiers !

Ont signé "à l'unanimité :
-MM. Peignaux-Devay, adjoint, faisant fonctions

de maire ; Démours-Yergoin, membre du Conseil
municipal; Poitrasson (Antoine), conseiller muni-
cipal; Ferrière (Antoine), conseiller municipal;
Perretière (Joseph), conseiller municipal; Favrot
(Etienne), conseiller municipal; Poitrasson-Devav
(Jean Marie), conseiller municipal ; Gonnet (René),
conseiller municipal; Mulet . (Pierre), conseiller
municipal; Masson (Isaac), conseiller municipal;
Demours (Claude), conseiller municipal.

Ktellegarde (Ain).

« A Monsieur Thiers, PRÉSIDENT DE
LA RÉPUBLIQUE.

« Les membres du Conseil municipal de la
«commune de Bellegarde, . réunis, hors-ses-
« sion, sont heureux de vous adresser l'hom-
« mage de leur entier dévouement, et de Vous
« assurer de leur adhésion absolue au pro-
«c gramme tracé dans votre Message.

« La République, comme vous l'avez si bien
« dit, est le seul gouvernement possible, celui
« qui seul peut maintenir l'ordre sans lequel
« on ne peut rien asseoir de durable.

. « En travaillant à son affermissement k
« pays est avec vous, et ceux qui cherchent
« à vous entraver dans cette œuvre si patrio-
« tique seraient désavoués s'ils avaient k
« courage d'en appeler au suffrage univer-

- « sel. »

;
 Ont signé les conseillers en exercice :

MM. Bondet, Traclet, Martin, Dos-
forges , Lançon , Burdalle
(Louis) , Burdallet (Honoré)
Chevalier , Pichon , adjoint

Girod, maire.
« M. Cottin (Jules), qui est absent de li

commune, n'a pu signer.
« Veuillez agréer, etc.

« Le madré àe Bellegarde,
.. « GIROD. s

Le conseil municipal de Lagneux (Ain

affirme également son dévoùment à 1<

République dans une adresse à M. Thiers
Sur tous les points de la France, de-

protestations semblables s'élèvent en fa
veur de la République menacée par uni

poignée de factieux.

 n»3>i —'

LETTRES "DE PARIS

Monsieur Eugène Véron,

 Al'heure où je vous écris, monsieur, 1:

France entière aura lu la déclaration d

guerre de Batbie, le factura insolent d'un

réaction furieuse. Comme des enfants im

bëciles, ils font le poing à la mer qu

monte. Les royalistes sur leur boulet, k

vaincus épargnés de trois révolutions, re

lèvent la tête, jettent le masque et s

montrent tels qu ils sont, dans tout le cy

nisme de leurs desseins. Tant mieux ; j

les crains moins ainsi, le pays pourra juge

entre eux et nous, entre ceux qui depui

doux ans, retenant de légitimes colères

prêchent la concorde et la paix, et le

hommes qui aujourd'hui, faisant appel i

la terreur, déclarent à la face du ciel qui

pour la guerre civile il leur faut « ci

.GOUVERNEMENT DE COMBAT ». Le mot sinis-

tre, ils l'ont prononcé ; toute la France l'i

entendu.
§|Depuis le manifeste du duc de Bruns-

wick, jamais pareil défi n'avait été jttê i

un grand peuple, et je ne m'étonne point

que M. Rouher soit venu, heureux et

triomphant, serrer l'a main de M. Batbie.

En lui, il reconnaissait sa race ; il retrou-

vait dans son rapport la théorie de meur-

tres et de proscriptions de l'empire, leur

pleine justification et la glorification de

l'emploi sanglant de la force'. Se sentant

perdus, condamnés par sept élections suc-

cessives, condamnés par les conseils géné-

raux, condamnés par les conseils munici-

paux, repoussés et abandonnés, comme

chose morte, par l'opinion publique, dans

leur impuissance désespérée, les royalistes

se sont montés jusqu'au délire. Voyant

chaque jour, avec la prospérité matérielle

et l'ordre, g-randir la foi républicaine , la

confiance renaître, et s'accroître le nom-

bre des membres de la gauche, ils se sont

décidés à mettre tout en feu, à pousser

leur cri de guerre et à jouer leur va-

tout.
Ils déclarent nettement qu'ils ne veu-

lent pas la République, qu'ils Se refusent

à obéir au pays ; que malgré lui, contre

lui, ils établiront une monarchie et qu'ils

se perpétueront à Versailles jusqu'à ce

qu'ils aient achevé cette besogne.
Ils sont souverains, la France n'a plus

de droits, eux seuls sont les maîtres ; c'est

pour la contenir , pour l'écraser s'il le

faut, qu'ils veulent org-aniser leur GOU-

VERNEMENT DE COMBAT. Vive le Roi !

meure la France !
Si jamais il y eut une usurpation har-

die, c'est bien celle-ci. Ce n'est point seu-

lement contre les faits qu'elle se révolte,

contre les hommes qu'elle arme, elle fait

la guerre aux idées, aux principes recon-

nus et proclamés, non depuis 1815, non

depuis 1848, mais depuis 1789 ; toute li-

berté lui est odieuse, toute institution

démocratique ennemie.
En théorie, en attendant la pratique,

elle va bien plus loin que le second em-

pire, bien plus loin que les ultra les plus

enragés, bien plus loin que les La Bour-

donnais, les Pardessus, les Dudon ; elle

entend livrer l'école entière aux prêtres,

la domination des familles aux églises, la

force armée à des généraux prêts à tout,

comme Donnadieu dont Grenoble se sou-

vient, comme Cannel dont Lyon a gardé

la sinistre mémoire.
Jadis nos adversaires ne parlaient que

de la décentralisation, du gouvernement

du pays par le pays, des libertés provin-

ciales et des franchises municipales ; con-

tre ces franchises, contre ces libertés ils

se réTjltent maintenant, et veulent impo-

ser silence aux conseillers généraux qui

demandent la dissolution, aux conseillers

municipaux qui soutiennent et appuient

la politique républicaine de M. Thiers, et

disent à la France : « Tais-toi ! »
Insensés ! et d'où leur vient tant d'au-

dace ! Ne sont-ils pas les fils de ces hom-

mes que le général Foy montrait du doigt

en s'écriant : « Ces misérables ! depuis

vingt ans, ils roulent dans la poussière,

devant nous ! » Ceux-ci ne sont-ils pas

fils des émigrés, levant encore la dîme,

émigrés revenus avec l'étranger? Nos

pères ne nous ont-ils pas dit comme ils

dansaient avec les Cosaques et les Prus-

siens ? Ceux-là ne sont-ils pas les hommes

qui après avoir encensé tous les despo-

tismes ont trempé leurs mains vénales et
souillées dans tous les coups d'Etat ! Ils
prétendent s'imposer, se superposer à la

volonté du pays ! Pygmées, Pygmées, qui

lèvent les mains sur un géant !
Mais ils ne sont pa# encore où ils

croient être ; la France ne reculera pas,

qu'ils le sachent bien, elle est lasse de

rouler d'abîmes en abîmes, elle se sent

libre et vivante et veut g'arder sa liberté

et sa vie, la République enfin ! Un cri

de réprobation unanime, sorti de toutes

les consciences, s'est élevé des quatre

coins de la France. Au nom de leur Dieu,

qu'ils y prennent garde, les royalistes !

ce qui pourrait leur arriver de pire, serait

de triompher à Versailles.
S'il y a des défaites triomphantes, il y

a des victoires plus périlleuses et plus

mortelles que les défaites.
Mais ils ne triompheront pas, même à

Versailles ; et, peut-être, avec ces lignes,

recevrez-vous, monsieur, la nouvelle de

leur confusion et de leur déroute.

SEVERUS.
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: A VERSAILLES

i Versailles, 28 novembre 1872, Fh.. soir.

i Grande animation.

' Les députés sont venus pour la plupart à

t Versailles par les trains du matin.

Tout est changé depuis hier soir. M. Thiers

s'est résolu à demander la nomination d'une

commission de 30 membres, chargée d'exami-

ner les réformes constitutionnelles nécessaires

) et de rédiger un projet de loi.
1 Cette adjonction a pour but de rallier une

" trentaine de voix du centre gauche. Les dé-

putés de l'Union républicaine se décideronl

3 sans doute à voter pour l'ordre du jour ains:

modifié. Ils sont désolés, ils ne se rcsignem

qu'à regret et ont peur des conséquences qu<

pourra avoir le vote de ce soir.

Lo conseil des ministres est réuni ; on adou-

cit les termes de l'ordre du jour pour le ren-

dre moins dur à la gauche.

Ce matin, une députation de négociants d«

5, Paris a été visiter M. Thiers et protester et

= ' la confiance de Paris envers M. Thiers.

e II est venu également une députation d<

" Lyon.
1 Une foule impatiente assiège les abords di
s palais.

Les tribunes sont remplies à rompre.

La loge présidentielle est occupée par sor

a personnel des grands jours : M'"e Thiers, M"'

r
 Dosne, la princesse Troubetskoi.

5 Dans la loge de M. Grévy, M""" et M"'

, Ara go.

Dans les tribunes, M"10 Douay, Min" Lan-

fc glois, etc.

Dans la loge diplomatique le nonce du pape.

lord Lyons, les ministres de Belgique et

l
 d'Autriche. — M. Lebreton, questeur du Corps

législatif, est assis entre MM. de Eératry ei

- Montpeyroux.

i La salle est absolument houleuse ; des grou-

pes se forment ; la droite surtout se montre

très-agitée,

a Nous sommes livrés au radicalisme, » s'é-

criait en entrant M. de Lorgeril.

La colère des royalistes les aveugle au

point qu'ils ne voient pas les concessions que

leur fait M. Thiers ; seule, la gauche fait un

sacrifice — espérons qu'elle n'aura pas à s'en

repentir.

Dans toute cette crise, la gauche a tenu une

attitude pleine de réserves ; elle a subi les in-

jures, les insultes, sans même sourciller ; elle

n'a vu que l'intérêt du pays.

La séance commence.

Versailles, 28 novembre, S. h. 1/2.

M. Grévy, au milieu du plus profond si-

lence, lit la proposition du gouvernement

Voici le texte :

a L'Assemblée nationale nomme une com-

« mission de 30 membres chargée de présenter

«. un projet de loi sur les attributions des

« pouvoirs publics et sur les conditions delà

a responsabilité ministérielle. »

— <£ La parole est au 'garde des sceaux. »

Il explique l'attitude du gouvernement dans

le débat. Appréciant le Message, il montre

que ce document contenait en germe la dis-

position sur laquelle l'Assemblée est ap-

pelée à voter aujourd'hui.

M. Dufaure est écouté dans le plus profond

silence. Il rappelle sans trop d'amertume la

motion Kerdrel qu'il trouve seulement em-

preinte d'un certain anachronisme.

La salle reste froide, pas une marque d'ap-

probation ou d'improbation.

Il arrive au rapport, se défend de toute au-

tre intention qu'un grand désir de paix et de

concorde. Le mot provoque un murmure ap-

probateur immédiatement réprimé par les

chut ! chut! de la droite.

La responsabilité ministérielle, mais elle

existe ; jamais elle n'a autant existé qu'au-

jourd'hui. — Président responsable envers

l'Assemblée et responsabilité collective du

cabinet.

Quelques nouveaux bravos au centre gau-

che.

Nouveaux chut à droite.

Il a déjà vu, quant à lui, quatre projets de

loi sur la responsabilité ministérielle ; — il est

vrai qu'ils n'ont pas abouti !

Des sourires soulignent cette ironique ré-

flexion.

M. Dufaure trouve cela parfaitement légi-

time, mais le rapport Batbie lui semble sous-

entendre tout autre chose que la responsabilité

ministérielle.

Ce qu'on veut, c'est empêcher M. Thiers de

venir à la tribune.

Nouveaux sourires à gauche. — La droite

reste muette et froide.

Le Message a mérité quelque estime, veut-

on y répondre par l'interdiction de' la tribune

française à M. Thiers?

M. Batbie demande la suspension pour une

heure ; la motion du gouvernement sera en-

voyée à la commission qui l'examinera.

La séance est suspendue.

L'impression de cette séance est fort di-

vers. Hélas ! c'est encore la République qui

paiera les frais.

* -*
Versailles, 28 novembre, 4 h.

Pendant la suspension l'émotion est au

comble. Que va-t-il so passer?

Le premier pas fait par le gouvernement

était déjà immense. L'impression, générale est

que M. Thiers aurait pu s'adresser à la Cham-

bre, lui dire que, dans sa consciaice, devant

la responsabilité qui lui incombe, il ne pouvait

consentir, sans se rendre criminel, à accepter

un gouvernement de combat; que lo pays veut

la paix et la conciliation, et qu'jl fait vio-

lence à ses sympathies personnelles pour la

droite en demandant un gouvernement selon

le vœu du pays — un gouvernement de conci-

liation.

Au lieu de cela, que nous pfopose-t-on ?

Un replâtrage momentané, qui aboutira iné-

vitablement à de nouvelles crises! et qui pro-

longera l'incertitude.

Les diverses fractions de l'As.skmblée sont

très-perplexes. L'anxiété est immense.

Si je no peux vous écrire à la reprise, j'en-

verrai une nouvelle dépêche.
CH. QUENTIN.

Versailles, 28 novembre, 6 h. s.

L'anxiété est immense. — La pommission

vient de sortir de son bureau. —\ Le bruit

court qu'elle refuse absolument . djaccepter la
1 transaction offerte par le gouvernement.

Cette nouvelle est démentie, plus de nou-

veau affirmée.

Les impressions produites par c^s nouvelles

se reflètent sur tous les visages ; jans les cou-

loirs, des conversations fort aniniles ; dans h

salle, un cercle se forme autour Je M. Ghan-

garnier. Expliquerait-il son plan de campa-
1 gne ?

On raconte que les royalistes avaient déjé

' combiné leur action. Est-ce qui les ordre;

donnés par le général Ducrot ailx ré"imentt

de sa division avaient quelque corrélation. ave<

ce bruit ?

Pendant toute la durée de la stspension, h
! tribune diplomatique est restée augran.d com-

' plet. M. Orloff en est sorti un instant, et, s<

trompant de chemin, il s'est ègkré dans If

' petite cage réservée aux journalistes.

M. dé Goulard paraît dans l'hémicycle; or
1 se presse autour de lui. Il parait ne rien sa-

voir.

On parle d'une séance de nuit.
1 4 heures 40 m. — Tous les ministres son!

assis au banc de la commission.!— M. Grévy

entre en séance.

M. Changarnier cause encore; avec anima-

tion, il s'exprime avec véhémeàce contre M.

 Dufaure qui l'a désigné sous lejnom d'inter-

pellateur.

5 heures 10 m. — M. Casimir Périer s'entre-

, tient avec les ministres.

L'heure est écoulée depuis loiHemps.

On ne sait rien, rien, rien. — L'attente sem-

ble peser à tous. — Et le paysj le pays qui

s'inquiète.

A l'époque du jour de l'an, cette crise para- ce

lyse les affaires. — On se rappelle que l'an M

dernier à pareille époque, la droite s'opposait er

à. l'augmentation de l'émission de la Banque n'

de France. — La droite aurait-elle donc juré qi

de troubler, d'inquiéter, do lasser le pays ? N

Est-ce un procédé pour essayer de le dégoûter ni

de la République ? pi
CHARLES QUENTIN.

Versailles, 8 h. Ip2. ir

M. Dufaure vient de prononcer un dis- d.

cours qui produit une bonne impression. Le n

garde des sceaux se tient strictement dans d

les termes du Message. Il rejette sur le gêné- I]

rai Changarnier et sur ses amis la responsa-

bilité de l'état actuel des choses. Il traite le rj

rapport Batbie avec un certain dédain. La J>

gauche et le centre gaucho applaudissent plu- p

sieurs fois. M. Dufaure montre le gouverne- p

ment de M. Thiers soutenu par le pays et par

les sympathies de l'Europe. Q

Il n'accepte pas la proposition de la com- £

mission sur la responsabilité ministérielle.

Il fait une autre proposition ainsi conçue : c

« Une commission de trente membres sera

nommée dans les bureaux pour examiner la

question des attributions des pouvoirs publics

et les conditions de la responsabilité minis-

térielle. »
Je vous le répète, ce discours a paru meil-

leur qu'on ne l'espérait. M. Dufaure a été fer-

me, net, incisif, railleur quelquefois. Il n'a pas

fait une seule concession à la droite. Il a af-
S

firme purement et simplement la politique du

13 novembre.

M. Batbie, en quelques mots très-embarras-

ses, demande la suspension de la séance pour

que la commission puisse se consulter sur la

réponse qu'il convient de faire à la proposi-

tion du gouvernement.

La séance reste suspendue.

M. Thiers est à son banc. La loge diploma-

tique est au grand complet. On remarque sur-

tout les ambassadeurs de Russie , d'Italie,

d'Allemagne. £

Il faut bien comprendre cependant que la s

question, en ce moment même, n'a pas encore J

fait un pas. L'équivoque reste entière. 1

MM. Thiers et Dufaure se rendent dans le i

sein de la commission. £

A 4 heures 20 minutes, on dit que la com- *

mission repousse la proposition du gouverne-

ment. La gauche la repousse également, dit- \

on. — La situation paraît grave. i

Le président Grévy revient au fauteuil à

4 heures 35 minutes. H. D. <

 ——«^— <

COHSEÎK. TENU PAR LES RATS J
 i

Il est évident que tant qu' .1 y aura des chats

en ce monde, la position des rats sera essen-

tiellement délicate. Il est également probable

que les rats trouveront cet ordre de choses ab-

solument contraire aux grands principes con-

servateurs. « Eh quoi, diront-ils, il y aura des

caisses de lard et il nous sera interdit d'y four-

rager à notre aise. Il y aura de par le monde

des fromages ào Hollande et nous ne pour-

rons pas, comme cet heureux collègue si bien

dépeint par La Fontaine, y trouver notre table

d'hôte et y loger sans payer de location. Car

il est certain que les fromages de Hollande

n'ont été faits que pour les rats. La Provi-

dence, clans ses voies impénétrables, a créé

l'homme uniquement pour fournir le vivre et

le couvert à l'estimable corporation des ron-

geurs. » *

Sont-ce les rats qui raisonnent ainsi, ou

bien les députés de la droite? Car il n'est pas

moins évident que la nation française, en

voulant être libre, méconnaît les droits invio-

lables de ceux qui sont nés pour être princes,

ministres, chambellans. Pourquoi Dieu aurait-

il pris la peine de créer une si grande quan-

tité de bipèdes sans plumes, si ce n'était pour

la plus grande commodité de ceux qui sont

nés sur le trône ou dans la garderobe

royale? Ces innombrables humains, qui pullu-

lent parla grâce de Dieu, auraient-ils une raison

d'être, s'ils ne devaient loger, habiller et nour-

rir les grands seigneurs et leurs gens ?

La droite a bien compris cela. Elle veut

mettre un terme à cet horrible abus d'un

peuple qui entend en faire à sa tête et refuse

de payer des Kerdrel uniquement pour mettre -

tout sans dessus dessous dans la maison. Et

comme M. Thiers, ce traître, a la perfidie

d'être fidèle à sa parole, il faut le mettre

hors d'état de continuer criminellement à

être honnête homme.

Jugez plutôt s'il n'est pas urgent de met-

tre un terme aux débordements de M. Thiers.

Tous les journaux monarchiques et dévots

ont prouvé mathématiquement que M. Thiers

, est un communard et qu'il entretient des re-

. lations épistolaires avec Vermesch.

L' Union affirme que le président do la

République est à la tête d'une société ano-

nyme pour la vente du pétrole. Bien plus, il

paraît que, dans les journées de mai, on au-

t rait vu M. Thiers, dissimulant ses lunettes et

. ses formes sous lo bonnet et les appas d'un

5 autre sexe, jeter des flots de ce liquide pres-

; que aussi inflammable que M. Larochefou-'

cauld-Bisaccia, dans les caves de son proprié-

t taire.

. - Et voilà pourquoi les rats ont senti la né-

. cessité de frapper un grand coup. Us se sont

L donc réunis dans un trou spacieux appelé le pa-

lais du Corps législatif. Ils ont nommé un

i président. Ils ont parlé beaucoup ; ils ont fait

• énormément de bruit. Ils ont débité dans leurs

fauteuils des quantités de choses remarqua-

bles. Ils ont accompli dans le silence du cabinet

; de véritables actes de courage.

Dès l'abord, leur doyen, personne fort prudente,

Opina qu'il fallait, et plus tôt que plus tard,

Attacher un grelot au cou de Rodilard.

Donc, le rat Kerdrel a parlé en ces termes

 à ses collègues qui grattaient leurs museaux

attentifs : « M. Thiers ne veut pas faire la

 politique de parti ; ce n'est qu'un malhonnête

homme. Ce fourbe consommé refuse obstiné-

ment de trahir la parole qu'il a donnée a la

République. Tandisque la plus part d'entre

nous se faisaient porter aux élections sur des

listes républicaines, dans le but honnête e
t

conservateur de mieux étouffer la République, ' <

M. Thiers a la petitesse de vouloir tenir ses i

engagements. On n'est pas plus bourgeois. Ce «

n'est pas un défenseur du trône et de l'autel

qui aurait do ces lacunes «fans le caractère. (

Nous reconnaissons bien à cela qu'il n'a ja- ]

mais été digne de la confianca du grand
 ]

parti des honnêtes gens.

Il ne veut que pacifier la France ot la .

nettoyer des Prussiens, qui l'encombrent, au ,

moyen de cette poudre Vicat qu'on appelle

des milliards. Quelle ambition sénile ! Il aime

. mieux sauver la patrie que remettre Henri V

dans les meubles qui ne lui appartiennent pas.

Décidément, ce n'est qu'un pas grand chose !

Ces nobles paroles font bondir l'Assemblée.

Batbie s'agite sur sa chaise. Larochefoucaud-

Bisaccia lance plusieurs gros: mots. Lorgeril

pond instantanément un vers de quatorze

pieds.

Chacun dit : « 11 est vrai. Sus ! sus 1 courons aux ar

Quelques rates, dit-on répandirent des larmes [mes! »

N'importe, rien n'arrête un si noble projet :

Chacun se met en équipage ;

Chacun met dans son sac un morceau de fromage.

L'affaire est savamment combinée ; les plans

sont dressés. Tout est prêt pour l'action. Il ne

reste plus qu'à attacher le grelot.

Mais, chose singulière, personne ne se pré-

sente. Pas le moindre triumver ne se lève. Le

fougueux Changarnier reste muet. La lyre

tombe des mains de Lorgeril. L'implacable

Kerdrel s'est retiré dans son trou. Et le pré-

sident Audifïret-Pasquier agite sa sonnette et

crie vainement : « Messieurs, on demande un

rat de bonne volenié pour attacher le gre-

lot ! » '
TRISTAN.
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CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE
de la France républicaine.

Paris, 28J novembre 1872.

; Les biens des d'Orléans vont être disposés
en huit parts, puisqu'il y a huit branches. Or
sur ces huit parts, trois iront à l'étranger, sa- .
voir une aux Belges (Léopold, comte de Flan-
dre, impératrice Charlotte), une aux Wur-
temberg (princesse Marie); une aux Saxe-Co-
bourg ( princesse Clémentine ). Qu'importe
après cela qu'il y ait cinquante-deux co-par-
tageants !

M. Pouyer-Quertier, de retour depuis quel-
ques jours d'un voyage eh Autriche. et en Ita-
lie, est très-entouré à la Chanfhre. Serait-il
arrivé à point pour recevoir un portefeuille?

Voyez comme les manœuvres des monarchis-
tes ont une influence générale. La Banque
d'Angleterre se disposait à réduire son escompte
qui est à 7 OpO. Mais les nouvelles de France
né transmettent que des annulations de com-
mandes, des refus d'achats, des suspensions de
transactions et la Banque d'Angleterre., devant
cette situation du marché, maintient le taux
de son escompte.

Les obsèques de M. Rivet ont eu lieu ce ma-
tin: il y avait une centaine de voitures, dont
plusieurs à la livrée de la présidence et des
ministères.

On va organiser dans toutes les villes de
1 garnison des cercles militaires sur un modèle
 commun et sous le patronage du ministère de
. la guerre.

On espère que les six millions restant au
Trésor comme reliquat de la souscription pour

1 la délivrance du territoire vont être, confor-
> mément à la proposition de M. Wolovreki, dis-
? tribués aux Alsaciens-Lorrains nécessiteux.
, La société du boulevard Magenta fait des

merveilles : mais elle se trouve en présence
* de besoins immenses et ses ressources, bien
3 que multipliées par l'esprit pratique de ses
t membres, ne peuvent suffire. Espérons qu'on
. lui fera sa part large dans les six- millions.

M. Domalain, ancien lieutenant de vaisseau,
chef de la légion bretonne pendant la guerre,

1 vient de se battre en duel, près de Rennes,
s avec l'auteur d'une brochure dirigée contre
i lui. L'adversaire de M. Domalain a été très-

dangereusement blessé.
Je vous parlais hier des cent trente millions

' de papier allemand qui manquaient à M. le
- ministre des finances pour parfaire la première
- moitié du' quatrième milliard à payer aux

r Allemands. Cette difficulté n'existe plus, au
. .moins pour la majeure partie. Des maisons

anglaises sérieuses ont offert à M. de Goulard
e cent millions de traites sur l'Allemagne à courte
- échéance. Un agent du ministère est parti
n hier soir pour traiter cette affaire. Le reste du

paiement sera fait en numéraire, mais, comme
on le voit, dans des proportions très-res-
treintes.

t Les craintes continuent pour la Loire. Le
n débordement de la Marne prend de grandes

e proportions ainsi que celui de l'Oise. Presque

e toutes les rivières de France subissent une
nouvelle crue.

. Voici les nouvelles officielles d'Espagne qui
e viennent d'arriver à Paris ; la proposition de
e censurer lo gouvernement pour la nomination
^ de Samindés à la capitainerie générale de Ca-

talogne, appuyée par Figuerras, a été rejetée
au vote nominal. Une colonne do l'armée èspa-

- gnole a repris la ville de Lunarès oit elle a
i. trouvé un grand matériel carliste. Une autre

/g colonne a atteint les insurgés d'Andalousie
,g envoyés par Carrasco au nombre de 300; elle

les a battus complètement on leur prenant 40
chevaux, des prisonniers et tout le matériel.

. Des bruits alarmants circulaient à Madrid,
a mais_ ils manquaient de fondement. La tran-
,_ quillité a été parfaite pendant la nuit. Le pu-
j| blic a assisté aux théâtres comme de coutume.

Le gouvernement est sûr de surmonter toutes
l_ les difficultés, moins graves maintenant que
;t , celles qu'il a pu craindre. Voilàlc texte officiel
n avec sa dernière et superbe phrase, mais les
_ renseignements privés ne sont pas d'un si fier

. optimisme et il paraît même en résulter que
|" ' le gouvernement n'a pas du tout la confiance
>- qu'il affiche.

Toujours l'affaire Spitzeder à Munich ! Le
. rédacteur d'un des journaux bavarois, le Mes-

lt sager du peuple, a pris la fuite pour ne pas
être compromis dans la chose ; le conseil de

t- l'ordre des avocats se réunit pour examiner la
n conduite de plusieurs de ses membres qui au-
H raient eu des relations fâcheuses avec la

financière, la ville entière paraît engagée
dans cette curieuse faillite.

L' Osservatore romano nie les rapports de
?t M

lic
 Spitzeder avec le saint siège; mais tout

mauvais cas est niable.

Le gouvernement turc fait occuper militai-
rement le quartier grec de Jérusalem; on
craint des troubles à propos de la déclaration
du patriarche sur le schisme bulgare.

vS M. d'Arnim sera-t-il remplacé à Paris par le

x comte Eulenbourg? Les autres journaux alle-
mands sont moins affirmatil's que la Gazette
d Augsbourg.

e On envoie provisoirement à Rome M.
- Westdehlen, celui-là même qui a fait à Paris
a l'intérim du comte d'Arnim. En tous cas, les

,e journaux allemands ne démentent pas qu'il
soit question du départ de M. d'Arnim.

Rome est tranquille ; la crise ministérielle
1 paraît ajournée. Les promoteurs du meeting

du Colisée et, parmi eux^T^ \
nella, sont toujours en priso„^co r>
confirmer la nouvelle de la « • leû nW^-
Orsim à Livourne.

 ia sai«e de %

Le président Grant a décla* • ^
core indécis sur la question de^ étai

t
plèteà 1 égard du Sud. S'il J ? nisM >
mstie sera sans conditions y dècide \S

Qui veut émigrer au p' 6l-
nement de cette République^;11 l Le Km».

nouvelles et, trèS- Delles^ngg^
grants européens.
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PRUDENCE m M. JULEg *^»(

(Compte rendu analyu
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A 2 heures 1/2, M. Grévy est
dentiel. Les tribunes pnbliquw rélf lten'lm
matiques sont au complet. tservoes et i i!'

On parle d'un ordre du j0ilr 
du parti gouvernemental ot -m Ul pr°%k
conçu : "-•.W, serait ' '

_ « L'Assemblée nationale nornm»
«on de 30 membres chargés de

p
&!£ *J

jet de loi sur les attributions de,?'*<
bhes et sur les conditions de ],,.! P0l>v0irsV'
nistériolle. » ^P^sal,^"-

A 3 heures -moins 1/4, la séanco .,;
 %

L ordre du jour appelle la diso2 0»»fe.
clusionsde la commission charo-ôi i?" *»*
proposition do M. de Kerdrel imiter .'

M. lo garde des sceaux a lanarAT.
clusions. p aroles

»fceS(0.
La commission a présenté la résolu'
Article unique. — L'Assemblés n,r "W

me une commission de 15 membre i ileW
présenter xin projet do loi relatif il *a*e J,
lite ministérielle." u resP0Eaa!jj"

M. Dufaure. — Avant que l'As„ i,
mence ce grave débat, le gouverna. 7 c»
qu il devait déclarer l'opinion qu'il 1 7 "Pe»««I
resolution proposée par la eommissin°'?e * '» 1
vernement doit dire quelle est sa n™r ? »T
Pour cela, il n'a qu'à rappeler les dll? 49™»!
du Message, qui dit en résumé • No,,,. '*«
publique. La forme de cette Rém.Wi '^1
qu'une forme de circonstances reposât Vs '''
sagesse et sur votre union. C'eut & v A S1" *
choisir la forme définitive. Le mvs n * 4
la mission d'obtenir la paix d'awlir '*••'
suite et la forme définitive du pouvoir' i?**
garde de nous substituer à vous TT7„' "*
a été faite. Une commission a itf

V
™JKm

en est résulté une résolution. Il UïZT> *l
tions de la situation.

 l
 ^!e no»! »

.M. le garde des sceaux ne dit ™n ,i„
il veut -arriver à la paix et «m^fag
tions entantes, et ses paroles tahinient^?pmÀ
s il en était autrement. ' 1

Quant à la responsabilité imvmtétieue U I
président de la Republique a àkWé vA\ étJ
prêta s entendre avec la commission W8 «I
responsabilité elle existe, et en défcrauUè poWi.j
à M. Thiers, le 31 août, le pouvoir exécuE»
avè« demandé la responsabilité individuel\»4«l-
lective des ministres. Depuis ce jour, les-mïàj
ont ils songé à se couvrir du chef du pou»
exécutif ?

M. le garde des sceaux, individuellement, ah
jours eu deux témoins de sa responsabilité;!
contrôle de l'Assemblée sur tous ses actes (i
responsabilité morate de sa conscience. (K '
bien). Jamais le pouvoir exécutif n'a été com») '
pour couvrir la responsabilité du gards des ses
Quatre fois on a parlé de lois spéciales poi J
responsabilité ministérielle ; il est vrai que les s
n'ont pas abouti. Aboutiront-elles aujo'urd'l
Le ministre le souhaite, et le gouvernement {
vaillera avec la commission à cet égard. Mi
ne faut pas entourer les ministres de liens t
qu'ils se trouvent à la fois enfermés dans 1
puissance et dans une responsabilité imposa
(Mouvement). "

Maintenant, ajoute M. Dufaure, j'ai CM g
dans le rapport de la commission -.l'indication U
conditions nécessaires pour la responsatelits e;
nistériello. Le rapport est muet sur ce point t<
revanche, le rapport contient un passage qui!
ble indiquer qu'on a eu une idée toute difc g

, Ce passage est celui qui signale le prétendu;
;ger résultant de l'intervention persoanelli ''
^président de la République dans les '4M *
l'Assemblée. Le rapport voit dans cette ht)
tion un double inconvénient :

1» Elle enchaîne l'indépendance de l'AssenS
2° Elle compromet la .dignité du présideilii .

République. '
Ici le garde des sceaux rappelle la façon m

président de la République a usé du droit qù '
a été attribué par l'Assemblée en 1871, et toi
constances dans lesquelles il a fait usage*
droit, notamment, le jour ofi il a énergique»»
combattu l'impôt sur le revenu, et le jour on >
répondu personnellement à l'interpellation 1

général Changarnier. Certes, on peut dire i«i
cette dernière circonstance, si M. Thiers a?
mis une. faute, cette faute retombe sur Imtef
lation. (Mouvement). ,-,;]

En vous demandant une loi sur la respon*1
ministérielle, on demande, ajoute M. le mm;*J
en réalité, le moyen d'interdire à M. le. presi»!
delà République l'abord de h t"bmeJhZ^
ment). On verra comment col» fm CfZ'I
n'a jamais vu un chef du pouvoir ewci". ^
défendre ses résolutions quaad, UOIMÛBV ,& j

portements, il a le devoir de ?«ttûfL des di
débats, lorsque surtout «^'.«SSw pfl
bats dans lesquels il est oblige de Fff aM).
L'honorable général Cavaignac, mon w M ^
mêmes devoirs que le président actue
blique. Jamais il n'est venu à la f^M
ne d'interdire la tribune française au ge

vaignac. . . .'n «ilj
Noua ne croyons pas cependant qu ^

possible d'arriver à un accord sur « ^ preli
chose, qu'un chef du pouvoir execun ^l
pas part aux débats de chosesiquua ^A
gouvernement no refuse pas de \ou ° tiif
responsabilité ministérielle. Legom
pose la résolution suivante : „,»*'

« Une commission de trente *W*»M
méo dans les bureaux à l'effet dejr^ # 1»
semblée nationale un projet de 1<M / les eo»**
attributions dos pouvoirs publics ei
de ta responsabilité ministérielle ». ^i

Une comniission éclairée commo' enl(

nommer examinera la proposition \ ^
Nous ne demandons pas, ajoute «^ $ qi
eette commission s'explique sur voUs
tions qui intéressent le pays. Nous , ,
mandons pas de tout créer d unoonp^ >0„,

demandons de marcher VJ%*%
f

 **£j
perons que, d accord avec « . qlii .
commission trouvera une comMW [(er et"
fera aux conditions d'un pouvoir i o
ment établi. (Nouveau mouvement-/ ^ j

Maintenant, ajoute le ««*%$£& Ç$
veux plus dire qu'un mot du. y !q,ie
ment, j'ose l'affirmer, a rencontre q ^M
dans le pays, et ce n'est p»J" ,„.*£
constater qu'à l'étranger, «^JKH
quelque admiration et qu «n a ^- ent» f |
la dignité de ce langage. (A«ent««? } ,
Maintenant, si à ce Message vous ^p

une interdiction à M. '^fJfaM**
 bune, on peut se demander si c : disSeH-
le même effet. (Mouvement; *W

gauche.) ,„ com»'f$$
M. Batbie, rapporteur de w ,-

drel, répond que l'Assemblée nés* v ™ .,

se livrer à des tournois °f to'
r
;o 'tout ̂

complir des actes, en dehors
 a

°htijJ*.
, tant! (Mouvements ironiques a g* profy

M. Batbie demande le renvoi^ ^
du gouvernement à la commission, ^ ,
pas prolonger l'anxiété du p|F, nd*^
outre une suspension de se^çe ̂
heure, pour que, sans plus » r ,,,«1
puisse se livrer à son examen. ;ssl0irj

Le renvoi demande par la «•« 6 8« ̂
droit', le président déclare 1» »-jfor**'
pour une heure, ot la commis-
dans ses bureaux. $

Il est 3 heures 1/4. t 0'e»> y

1A 4 heures 1/8, M. le fef°J c^l
*ro remonté au fauteuil. Le ̂ \ re^
commission Kerdrel .main«eni- ^ rùi?-.$
tion demandant de voter d abora ^ g?o^
ministérielle, et refuse d'accepté^ ̂  ,
gouvernement demandant _q« ^ attri»
3) membres règle à la t01
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-—-T^ublics et les conditions de la responsa-
nouvorf? .pjérieue. On parle d'une séance de mut.
# iB"u*' )1,ncs mettent en avant te; comité

Q*eW\ 1 dernier égard, rien n est moins pro-
^*-4is nuant â une séance de nuit, il est pro-
bable- *"JVBM* lieu effectivement.
brt» f ̂ f M ie président Jules Grevy monte au

A4 h- 3°'
faute"11, __ La séance n'est pas encore re-

5 heure» •

P^hWa entre, dit quelques mots au minis-
M.-V",nts dans la salle et les emmené avec

très F^'p, d'un conseil des ministres qui va so
lui. 9a É!U1-M Jules Simon reste dans la salle et
i«ttIlir' a ,1e s'entretenir, au pied de la tribune avec
c°ntimlVdéputés. Pendant ce temps, MM. Princo-
plusieurs .1 conversent avec le président de

j Assemble-- ^ pi.ési(1(3nt jg ia République revient
A hinc 'Les ministres restent encore quelque

à 6°n ont do reprendre leurs places. La com-
#?9 „>est pas encore rentrée en séance.
„,issioii i -^ Q^ aSsure que la commission serait

5 h'- s'accorder au président de la République
disposée < if de sog d('îcisions législatives en
le vote sy la rospotlsabilité ministérielle : cela

- u3/^f!I
0

M
r

.
V
Dufaure, M. de Goulard et plu-

5 outres ministres reviennent siéger à leurs
s'eurS M Jules Simon, qui était sorti pendant
bancs- J»-  te~ ePt do retour dans l'enceinte
qlelqu*9 m"11 '

législatil
e
'_ La séance n'est pas encore reprise.

.R heures, la séance n'est pas encore reprise.
Alders a été entendu par la commission ; les

1 jeti-es se sont réunis plusieurs fois.

——

Te wagon parlementaire est né

TT„ de nos confrères a vu, dit-il, à la gare
a Lazare, un certain nombre de «c wagons-
£ » destinés à quelques-uns de nos ho-

B^y a-t-il au moins une petite tribune pour

'ovprcer en route i
Ouelle excellente innovation, en tout cas!
T • ieune député qui prononcera un discours

brillant sera interrompu au passage le plus
S, par UB violent coup.de sifflet

fnneu plus loin, emporté par l'ardeur ora-
,y L représentant de la souveraineté na-
tionale se met à invectiver le gouvernement...
rn coup de sonnette le rappelle à 1 ordre !
L L™osez, enfin, qu'au moment ou 1 orateur

nrêvoit une imminente commotion politique,
patafras ! son train en rencontre, un autre !

Quel succès'. '.',
En vérité, le wagon-parlementaire comble

une véritable lacune, et je me demande com-
ment on n'y avait pas encore songé !

(Evénement.)

Dans cette fameuse gare de l'Ouest nous
wons trouvé un type : c'est celui du monsieur :

f, s'apprête à filer.
I est en costume de voyage. Dans la rue i

d'Amsterdam se trouvent blottis dans un fia-

cre sa femme et ses enfants.
S'il apprend la moindre nouvelle, il emmène j

sa tribu au Havre et passe avec elle en. An-

gleterre.
Dam ! c'est qu'il s'est trouvé à Pans pen-

dant le siège ainsi que pendant la Commune,

— et il n'en veut plus.
Aussi, interroge-t-il avec acharnement les

premiers voyageurs qui arrivent de Ver-

lailles.
S'il apprend la moindre nouvelle mquie-

ante, il entasse sa famille dans le com-
lartiment d'un train chauffant pour le

ïâvre. . .
Depuis quinze jours bientôt il vit ainsi en

acre ne pouvant pas même changer de lin-
•e car ses chemises sont serrées dans ses mal-
3s. Il se ruine en heures de voiture, mais il
st prêt à tous les sacrifices pour échapper aux
ourmentes politiques. . .

Et c'est vous, monsieur Changarnier, qui
iteseause de tout cela. Si vous n'avez pas de
emords, c'est que votre conscience est aussi
ilastique que votre corset.

II existe depuis quelques jours une nouvelle
commission pour réglementer l'embarquement
des troupes en temps de guerre.

Excellente idée, car dans notre pauvre pays
m sergent ne pouvait faire monter douze
hommes en wagon sans qu'il y eût un encom-
brement qui durait un temps infini.

Quand cette commission aura fonctionné
pr les militaires, elle fera bien de s'occuper
aussi des civils, car malheureusement les bour-
{eois, pas plus que nos soldats ne savent mon-
te en chemin de fer.

Lorsqu'il s'agit de prendre le train pour al-
te seulement jusqu'à St-Cloud, une famille
'imposée du père, de la mère de trois enfants

"xt au moins quinze minutes pour se caser
iflsun compartiment.

Et quand on s'embarque pour un voyage de
plusieurs heures, c'est bien autre chose !

Le mari ne veut pas monter dans ce wagon
parce qu'il serait obligé d'aller en arrière.

La femme refuse de s'installer dans celui-ci
Parce qu'il y a un monsieur qui fume.

La demoiselle s'oppose à monter dans cet
wtre parce qu'elle a aperçu un bouquet et que
''odeur des fleurs l'incommode.

Etc., etc.
I Cela fait perdre un temps précieux, les chefs

e ,§are s'impatientent et les trains express '
*went toujours avec un retard qui attire do
proches à la compagnie.
J Réclame donc la création d'une commis-
""pour apprendre aux péhins à monter enC
W de fer.

cret -m^me 8i je ne craignais pas d'être indis-
d« V e mandwais à M. Grévy la permission

tor f
61

"
 à Ce suJet un ProJ8t de loi sur son

eau la première fois que j'irais à Versailles
(Charivari. )

rai!l\général Changarnier veut être le pre-
« à nous offrir des étrennes.

tem?S recevons, en effet, un prospectus im-
portant d'un côté :

ÉTRENNES POUR 1873

CHOIX DES DISCOURS

Prononcés à la tribune française
R M - LE GÉNÉRAL CHANGARNIER.

v etc., etc.
ttd

autre part:

SOMMAIRE DU LIVRE PREMIER

-i,le * let^e à Ledru-Rollin. — Les conse-
il

 es
 d une bouche inutile. — Le fils de la

V infl • ~~ Prétoriens on débauche —
wiuence funeste sur la discipline mili-

His. '^ ^ n<; visite aux membres de l'Acadé-

tien't ÏT  ]il(>ye de Jean-Marie Farina ob

m VérPnX Gobert- ~~ Jalousie séniledudoc-
Ns A °

n
' ~~ M0N PLAN - — Les hennisse-

Wéri.w^ cheval de bataille.— Le prince
'Harde

 Charles
- — Ses félicitations sur

11 thé^
lr

 ^oute J^énile. — La réouverture

i?désert ' Yersaill°s- — Une répétition
11,1 leimo fS' ~~ Secon(l début malheureux

Jtibui'f e.* é%»nt Elleviou. — Le ténor
Pei

' en \T
l Perd la voix au moment d'en-

ea»mrr» f* ~~ Son d,5Part pour une ville
«

e
 W ^

 eM
?- ~ Un chef d'orchestre qui

aïï>l*aJ caP»taler. _ Une retraite sans
%.

 4
- — Quand on a l'habitude de vain-

(Evénement.)

te
1
"161 ^\IT

 demand
« lo nombre, le pér-

il °u couv
 renteS des communautés religieu-

IOe
- la «??• 1ui existent actuellement à

caustique vous répond :

- .

VILLE DE ROME

Couvents d'hommes: 126; nombre de reli-
gieux, 2,375. — Revenu brut, 1,013,721 ; re-
venu net, 1,055,869,

Couoents de femmes: 92; nombre de reli-
gieuses, 2,183. — Revenu brut, 1,436,326;
revenu net, 1,322.539.

CHRONIQUE RÉGIONALE

LTON ET LS RHONE

Par suite du renvoi de la
discussion à aujourd'hui, ven-
dredi, 29 novembre, la solu-
tion de la crise s'étant trouvée
ajournée, nous publierons ce
soir, vers huit heures, un
numéro exceptionnel conte-
nant les dernières dépêches
de l'Assemblée.

Les officiers et sous-officiers commandant
les postes doivent-ils aide et protection aux
citoyens qui viennent réclamer leur secours ?

Si l'on s'en rapporte au règlement militaire,
l'affirmative n'est pas douteuse. Voici en effet
ce que nous lisons dans le décret du 13 octo-
bre 1863, portant règlement sur le service dans
les places de guerre et villes de garnison ,
chap. X, article 84 :

<t Les chefs de poste ne doivent pas perdre
de vue que la force armée est essentiellement
protectrice de l'ordre public, des personnes et
de la propriété. En conséquence, ils prêtent
main forte pour l'arrestation des individus
signalés comme délinquants et des perturba-
teurs de l'ordre, lorsqu'ils en sont requis par
les officiers de police, leurs agents ou MÊME
PAR LES PARTICULIERS.... Ils doivent protéger
toute personne dont la sûreté est menacée. Ils
font arrêter les individus poursuivis par la
clameur publique ou surpris en flagrant

délit....
«Toutes les fois que les chefs de poste ont été

dans le cas de faire procéder à une arrestation
sur l'avertissement ou la plainte d'un TIERS,
SANS L'INTERVENTION D'UN OFFICIER DE POLICE,

ils prennent dans l'intérêt de leur responsabi-
lité, les noms , profession, et demeures des
plaignants , et en font mention dans leur
rapport.

a Si un inconnu, n'offrant pas garantie suffi-
sante, réclamait l'assistance de la garde pour
faire arrêter une autre personne, en raison
d'un dommage ou d'un délit qui ne serait pas
apparent et bien constaté, le chef de poste les
ferait conduire l'un et l'autre devant le com-
missaire de police.

C'est le texte même du règlement militaire.
Il nous paraît suffisamment explicite.

Comment expliquer après cela qu'un offi-
cier requis le vendredi 22 novembre de déta-
cher deux hommes pour protéger une maison
assaillie à coups de pierres par des malfaiteurs -
ait refusé, sous prétexte qu'il ne pouvait le"
faire sans s'exposer â une réprimande ï

Voici les faits tels qu'ils nous sont racon-
 r

tés :
Le 22 novembre, une personne habitant une

propriété isolée, située à l'extrémité du village
de Sainte-Foy était venue à. Lyon, laissant
chez elle sa fille, seule avec une domestique
malade.

Pendant son absence, un repris de justice,
que deux mois auparavant, la même personne
avait fait arrêter pour vol, s'introduisit dans
la cour et, en proférant des injures et des
menaces, se mit en devoir d'enfoncer la porte
de la maison à coups de pierres, pendant qu'un
complice faisait le guet à quelque distance.

La fille de cette dame, effrayée de cette at-
taque qu'elle n'avait aucun, moyen de repous-
ser, sortit de la maison par une porte de der-
rière, et courut réclamer du secours à un
poste où se trouvaient une trentaine de sol-
dats. Elle demandait simplement qu'on lui en
laissât emmener deux, convaincue que. leur
vue suffirait pour mettre en fuite les malfai-
teurs. L'officier commandant le poste les lui
refusa, alléguant qu'il ne lui était pas permis
d'accéder â sa demande.

M"CX... dutdonc revenir seule chez elle, au
risque d'être assassinée par un furieux ; sans
des passants dont l'approche effraya les ag-
gresseurs, il est impossible de prévoir ce. qui
aurait pu arriver.

Mme X..., de retour chez elle, s'empressa d'é-
crire au général commandant la place de Lyon,
pour l'instruire de ce qui venait de se passer,
et pour lui demander si réellement les chefs de
poste ont ordre de laisser voler ou assassiner
les gens qui réclament l'assistance de la force
armée.

Il y a six jours de cela, et M"1" X... n'a pas
encore reçu de réponse écrite.

Voilà où en est l'affaire, mais elle n'en res-
tera pas là, Mmc X... étant résolue à la pousser
jusqu'au bout.

Nous tiendrons nos lecteurs au courant de
ce qui pourra survenir, car il s'agit ici d'une
question qui intéresse tout le monde. Il n'est
pas admissible que le règlement militaire soit
ainsi mis de côté au détriment de la sécurité
des personnes. Autant vaudrait faire afficher
tout de suite que MM. les malfaiteurs sont
priés de ne plus s'inquiéter des postes.' Cette
délicate attention ne manquerait pas de ga-
gner leur adhésion à une République si bien-
veillante, mais il serait peu probable que cette
mesure produisît le mémo effet sur les ci-
toyens qui, n'ayant pas l'honneur d'appartenir
à la grande famille des grinches, y trouve-
raient certainement plus d'inconvénients que

d'avantages.
»

L'administration municipale a dû . faire in-
terdire momentanément le service des mouches
à cause de la hauteur extraordinaire des eaux
de la Saône. Le courant est tellement rapide
que des accidents très-graves pourraient se

produire.
»

On lit dans la Décentralisation :

s MM. Bouvet, Blanc et Bessières ont re-
« fusé de signer l'Adresse à M. Thiers.

« Cela expliquerait la révocation des deux
« premiers, comme officiers d'état civil, qu'an-
ct nonçait hier la France républicaine. » ^

En e'ffet : ces messieurs ont été révoqués le
25 : l'adresse a été présentée à leur signature

le 26 ou le 27.
Il n'y a que la Décentralisation pour tirer

une semblable conclusion.

La Chambre de commerce de Lyon a reçu
de la commission des Expositions internatio-
nales annuelles do Londres, une communica-
tion officielle au sujet de la 3" série de ces ex-
positions pour 1873. Cette série comprend,
outre la peintre, la sculpture, la gravure, les
voitures, les instruments de chirurgie, etc., les
soieries et velours qui en forment une des
principales divisions.

Les industriels qui seraient dans l'intention
de participer à cette exposition, sont invités

à prendre connaissance des prospectus au se-
crétariat de la chambre de commerce, palais
du commerce.

Le secrétariat est ouve.'t tous lesjoars non
fériés de 10 h. à 4 h.

»
La caisse de la société de secours pour les

Alsaciens et les Lorrains a reçu la somme de
six cents francs provenant d'un concert donné
par les jeunes gens de Voiron (Isère).

»

Avis. — L'administration de la Société
lyonnaise coopérative pour le développement
de l'enseignement libre et laïque, a l'honneur
d'informer les sociétaires qu'une assemblée
générale extraordinaire aura lieu le diman-
che 22 décembre prochain.

(Une annonce ultérieure donnera l'heure
et le lieu de la réunion.)

Elle invite les membres de la société des 6
arrondissements de Lyon à vouloir bien s'en-
tendre :

1* Sur le choix des membres devant former
le conseil d'administration ;

2" De se livrer à une enquête sérieuse sur
les candidats ;

3" De préparer un projet de révision des
statuts.

Pour le conseil d'administration :

Le président,

A. LANULADE.

 

Société lyonnaise du crédit au travail-

MM. les actionnaires sont convoqués en
assemblée générale ordinaire et extraordi-
naire pour le dimanche 1" décembre 1872, à
onze heures, salle des réunions industrielles,
au Palais du commerce, à Lyon.

 «-

Tout le ban et tout l'arrière-ban de la tribu
religieuse se trémoussent et s'agitent en vue
île la fête du 8 décembre prochain, à laquelle
la pose de la première pierre de la nouvelle
église de Fourvières donnera un regain de
solennité.

On ne compte pas sur moins de 50,000
pèlerins.

La Salette et Lourdes ne seront que de la
Saint-Jean auprès de ce pèlerinage gigantes-
que. Mgr Dupanloup y apportera sa fougue
et ses anathèmes académiques. Mgr Mermil-
lod, de Genève, y viendra gémir sur l'impiété

de Carteret.
La poésie — et quelle poésie ! —: sera delà

fête. Nos lecteurs nous sauront gré de leur
donner la primeur d'un cantique élaboré tout
spécialement pour la circonstance _ par les
poètes ordinaires de la divine confrérie.

En voici un échantillon :

A Rotrc-Dame «le Fourvières

CHŒUR

Peuples, montez au béni santuaire
Où notre Dame a fixé son séjour ;
Peuples montez au béni sanctuaire
Que parmi nous a choisi ton amour.

1er couplet.

Ici ton cœur de ses tendresses ,
O vierge ! répand les richesses.
Ici, ta bienveillante main
Guide les pas du. pèlerin.

2» couplet.

Ici la cité désolée
O Vierge 1 se vit consolée ;
Ici, refuge du pécheur
Contre la plus grande douleur. .

3° couplet.

Ici, ton amour de nos pères ,
O vierge ! reçut les prières.
Puisque nous sommes leurs enfants ,
Daigne entendre aussi nos accents.

Il y a quarante-deux couplets de cette
force. Victor Hugo n'a qu'à bien se tenir.

 »

Les délégués du quartier des Célestins qui
se sont présentés dans les bureaux de M. l'ad-
joint Vallier pour lui demander ce qu'il y a
dé vrai dans les bruits fâcheux qui couraient
au sujet de la construction du cirque, et pour
savoir aussi à quelle époque sera reconstruit le
théâtre incendié, n'ont remporté qu'une ré-
ponse évasive pour la première question et
une promesse un peu éloignée pour la seconde.

Il paraîtrait que l'entrepreneur du Cirque
reculerait devant les frais énormes de la cons-
truction. La charpente seule lui coûterait plus
de vingt-cinq mille francs. Sur le prix de
location de cinquante francs par jour, le Con-
seil municipal consentirait à réduire dans une
notable proportion pour engager l'entrepre-
neur à lancer l'affaire. Telle est du moins la
réponse qu'on nous assure avoir été faite aux
délégués.

Qant à la reconstruction du théâtre, elle est
renvoyée à l'année prochaine. D'ici là, il pas-
sera de l'eau sous le pont.

 »

La note que nous avons publiée, relative à
l'accident survenu h notre ami Randon, le ca-
ricaturiste, a ému quelques-uns de ses amis.
Hier matin, le peintre Oranger se présente à
l'hôtel des Courriers, tout inquiet, tout ému,
pour prendre des nouvelles de son cher ami
Randon et lui serrer la main.

Dans l'escalier il rencontre Mme Bonnin, la
restauratrice des lettres, rue Port-du-Temple,
plus connue sous le nom de Radeau de la Mé-
duse.

— Eh bien, mère Bonnin, comment va
Randon ?

— Ah ! le pauvre cher homme ! il est bien
bas ! Tenez, je lui porte son déjeuner.

Granger regarde dans le panier et il voit :
Une soupe au fromage,
Deux côtelettes de porc-frais,
Un torchon de pain
Et deux chopines de vin, une de blanc et

une de rouge.
— Ah! bien, merci, s'écrie Granger; il n'a

pas besoin de ma visite.
p]t il s'enfuit.

Au quartier de Saint-Pothin, dans un fenil
appartenant à Mme Heurtz, rue Cuvier, on a
trouvé le corps d'un homme resté jusqu'ici
inconnu. Le cadavre a été transporté à la
Morgue.

—_*

Ceci pourrait s'intituler la douloureuse his-
toire d'un serrurier, d'une blanchisseuse et
d'un allumeur de gaz.

La blanchisseuse, en l'absence de son mari ,
l'allumeur de gaz, fit venir le serrurier , non
pour poser une serrure, mais pour .poser des
cornes à son mari. L'allumeur de gaz, surve-
nant à l'improviste, surprit le serrurier et la
blanchisseuse dans ce que les Anglais pudi-
bonds appellent une conversation criminelle.
La blanchisseuse et le serrurier , furieux
d'avoir été dérangés, administrèrent une telle
tripotée à l'allumeur de gaz qu'il en vit trente-
six chandelles.

Les deux amants on', été arrêtés et écroués
pour adultère et pour coups et blessures.

 .«*-
Depuis quelque temps, les boutiquiers du

passage de l'Argue étaient victimes de vols
répétés et accomplis avec la même manière de
procéder. Le soir, un peu avant le moment où
le gaz est allumé d'habitude soit à l'intérieur,
soit à l'extérieur, une main exercée coupait
la vitre du magasin et enlevait ce qui so trou-
vait à l'étalage.

Avant-hier, les gardes urbains ont" réussi à
pincer en flagrant délit le nommé Emile Mill-
ier, âgé de 18 ans, peintre en lettres, au mo-

ment où il venait de couper avec une pierre à
repasser, dite pierre d'Orient, la vitre d'un
coiffeur.

Minier a avoué tous les vols précédents et
il a reconnu que t-on but était de s'emparer
des barbes et des faux cheveux renfermés dans

la vitrine du coiffeur.

»

Voici un nouveau truc — s. g. d. g. — pour
se faire servir à boire et à manger, à l'œil, i
dans le premier restaurant venu. S

Vous rencontrez deux petits enfants, vous e
les emmenez avec vous au restaurant, vous c'
faites servir un beafteack saignant, une truite
saumonée , un perdreau , une salade et une ^
bouteille de Beaune. Vous demandez deux bis-
cuits pour les gamins. Le repas terminé, vous .
sortez sous un prétexte quelconque et vous ne
revenez plus. • '

Depuis trois jours un individu exploite les
établissements de cette manière. t

Avis aux restaurateurs. d

• ». c

Ainsi que nous l'avons annoncé, c'est de- a

main samedi qu'aura lieu, au Gymnase, la s
représentation au bénéfice de M. Pascal.

Nous rappelons à nos lecteurs, non-seulement d
le nom du bénéficiaire, mais encore que la r
représentation offre l'attrait d'une pièce nou-
velle : le Centenaire.

 r
M. Pascal peut compter sur une salle com- .

ble et sur la continuation des applaudissements
auxquels le public l'a justement habitué. l

•

Madame Ernst va, dit-on, nous quitter, et \
la dernière matinée de poésie qu'elle doit ^
donner h Lyon aura lieu dimanche, au Ca- *
sino. a

On entendra l'Expiation, cette admirable C
pièce dans laquelle Victor Hugo a jeté à pleines t
mains toutes les richesses de son génie.

 • t.
C'est dimanche prochain, 1er décembre, que J

M. Isidore Voland, l'habile professeur d'es- }
crime, ouvrira la série des assauts hebdoma- 8
daires qu'il donnera dans sa salle de la rue r
Confort.

Ce sont surtout les élèves de M. Voland qui ^
fréquentent ces assauts , mais les amateurs,
nous en sommes convaincus, y seront parlai- ï
tement accueillis. '

(
 —i^^— —

COUR D'ASSISES DU RHONE *
PRÉSIDENCE DE M.MARTIN p

Audience du 27 novembre.
_____ I

r
Banqueroute frauduleuse

Jean-Louis Bachelard, épicier et sabotier à s
Saint-Georges de Reneins et sa femme, sont ,
accusés de banqueroute frauduleuse, et Joan ,
Bachelard est accusé de complicité. Les deux

 b

frères et la femme se seraient entendus pour I
créer une forte créance hypothécaire qui au- *3
rait singulièrement diminué l'actif de la fail-
lite de Bachelard. d

Le jury a déclaré coupable Louis Bachelard e
avec admission de circonstances atténuantes,
et la Cour l'a condamné à deux années de s
prison.

Les deux autres accusés ont été acquittés.
Ministère public : M. Geneste, avocat gé-

néral ;

Défenseurs : Mes Dulac et de Villeneuve. ^

 r
Audience du 28 novembre.

Homicide volontaire I:
i

M. Corand, accusé d'avoir donné la mort au
sieur Méda, le 2 avril dernier, comparaît de- -,
vant la cour d'assises. Les circonstances par- ^
ticulières dans lesquelles le drame s'est accom- 1
pli donnaient à cette affaire un caractère spé-
cial.' d

Méda se. vantait d'avoir obtenu les faveurs r.
de la dame Corand, malgré les dénégations fc
énergiques -de celle-ci qui s'était souvent -,-
plaint des obsessions de Méda.

A la suite d'une explication entre ces trois j
personnes, M. Corand, exaspéré par les accu- C!
sations de Méda, lui brûla la cervelle. °

Le jury a déclaré Corand non coupable, et
la com. l'a acquitté. 1

Ministère public : M. Caresme, avocat gé- g
néral. \

Défenseur: M8 de Bornes, avocat. t

 t
COUR; D'ASSISES DE MAINE-ET-LOIRE

• , i
Attentat à la pudeur. — I/institu- .

teur eoiigréganiste (I'Izea«na>'.

Audience du 19 novembre 1872. r
Cette affaire, qui avait d'abord fait beau- _

coup de bruit, et dont l'instruction avait été ^
suivie avec beaucoup de discrétion, vient de *'
se dérauler devant la cour d'assises siégeant F
à Angsrs. -?

Trente jeunes enfants, dont le plus âgé d
n'avait pas treize ans, étaient cités comme s
témoins.

Comme toujours, il s'agit d'actes de lubri-
cité commis par un frère d'une école con-
gréganiste, sur des élèves de la classe qu'il t
dirigeait. ri

L'accusé Magaud est âgé de vingt-deux ans _
et était instituteur à Izernay depuis un an
seulement.

Trjmte questions ont été posées au jury. -
Lei jurés ont répondu affirmativement aux •''

trente questions.
Ils ont admis des circonstances atténuantes n

en faveur de l'accusé, qui a été condamné à c

sept années de réclusion. ti

' i «
Paj suite des demandes nombreuses venues

de l'éjranger, et d'une fabrication nouvelle, la
maisoji J. David et fils frères prévient sa nom- ,
breusi clientèle qu'elle suspend la vente de la
Périfjourdinc jusqu'au 10 décembre pro- *•
chain, ti

o

BOI1BSG BE ïiY®ar "

29 NOVEMBRE

Encore une bourse très-ferme et qui se ter-
mine avec une bonne tendance.

La discussion à la Chambre paraît devoir
finir d'une manière satisfaisante malgré les 1(

prétentions de la commission de Kerdrel. L'a-
baissefnent du taux de l'escompte à 6 0/0 par ji
la banque d'Angleterre en rendant les condi- p
dons Sionét.aires du marché meilleures ouvre
à unoï reprise sérieuse des perspectives plus v
larges^

L'emprunt nouveau débute â 85 70 et clô- k
ture à| 85 77 lp2; après bourse, il est très-re-
cherclié à 85 80, mais sans qu'il y ait un seul '
vendeur. à

Le lbéré est lourd de 83 15 à 83 10. '
La rente 8 0(0 n'est pas même cotée : on

l'offre l 52 85. j.

^ Sur le reste des valeurs, il n'y a que peu a
d'affaires et les cours d'hier sont généralement 3
mainteius. j

Au ctmptant, on pousse, avec une certaine
exagérition,lcs cours des actions Commentrv
à 640 et 642 50.

 c

La Inire est vivement demandée à 240 ; le ,
Montrabbert reste sans acheteurs. *

Socifté Lyonnaise plus faible à 541 25. B
En binqu'e, on cote les Sardes 18è3 194 50. t
Le Lmdres tombe à 25 64 et l'or à 5 fr.

i

DÉPÊCHES
Dépèehes du niatiii

Dépêches de l'Agence Havas.

Paris, 28 novembre, 10 h. 40.

A l'Assemblée M. Dufaure dit : Dans

le grave débat qui agite le pays et l'As-

semblée, le g-ouvernement croit devoir

exposer, son opinion sur les conclusions

du rapport.

Le Message, tout en exprimant ses pré-

férences pour la forme républicaine, a

reconnu néanmoins formellement le droit

de l'Assemblée de choisir la forme défini-

tive du gouvernement.

Il ajoute que M. Thiers est prêt à s'en-

tendre avec la Commission sur la question-

de la responsabilité ministérielle ; mais

cette responsabilité existe depuis le 31

août; aucun ministre ne songe à s'y

soustraire.
Il ne faut pas cependant les entourer

de liens de manière qu'ils soient simulta-

nément impuissants et responsables.

M, Dufaure constate ensuite que le

rapport Batbie n'indique pas les condi-

tions nécessaires de la responsabilité mi-
nistérielle.

Bien que le Message insiste sur les

prétendus dangers de l'intervention per-

sonnelle de M. Thiers dans les débats,

M. Thiers est rarement intervenu et s'il

a eu tort de répondre à l'interpellation

Changarnier, la faute retombe sur l'in-

terpellation.

L'objet réel de la responsabilié minis-

térielle est d'interdire la tribune à

M. Thiers ; or cela est impossible.

M. Thiers nommé par 26 départements

a le : droit et le devoir de défendre ses

résolutions devant l'Assemblée surtout

quand il est responsable.

M. Dufaure dit que l'accord n'est ce-

pendant pas impossible sur cette étrange

question. Le gouvernement ne refuse pas

de la discuter.

M. Dufaure présente alors la proposi-

tion déjà télégraphiée; il ajoute que le

gouvernement ne demande pas que la

commission s'explique d'un seul coup sur

toutes les questions qui intéressent le

pays, mais que tout marche progressive-
ment.

Il espère qu'on trouvera une conclu-

sion satisfaisant aux conditions de pou-

voir régulier et utilement établi. Le mes-

sage a rencontré l'estime générale dans le

pays et a fait l'admiration de l'étranger

qui a applaudi ce langage.

M. Dufaure demande si l'interdiction

de la tribune à M. Thiers aurait le môme

effet.

Après le discours de M. Dufaure, la

séance est suspendue.

Paris, 28 novembre, 10 h. 45 s.

La séance est reprise à 6 heures 45.

M. Batbie dit que la commission main-

tient ses conclusions premières et de-

mande la discussion immédiate.

M. Dufaure déclare que le g-ouverne-

ment maintient sa proposition. (Applau-

dissements à gauche. Vive émotion.)

M. Thiers dit qu'il est à la disposition

de la Chambre. Il ne veut pas prolonger

l'anxiété de la Chambre et du pays.

Il croit cependant qu'il serait juste

d'avoir le temps de discuter les deux pro-

positions, mais il ne s'oppose pas au vote

sans discussion. M. Batbie ne repousse

pas la discussion ; il accepte aussi le vote

immédiat sans discussion. L'Assemblée

décide qu'elle ne renvoie pas la discussion
à demain."

Le président met ax voix la clôture de
la discussion; l'extrême gauche et une
grande partie de la gauche se lèvent pour;

la droite et le centre droit se lèvent con-

tre. Le président déclare que la proposi-

tion Dufaure est en discussion.

M. Batbie rappelant que M. Thiers de-

mandait le renvoi de la discussion à de-

main , dit : La commission ne saurait

refuser au président de la République une

marque de déférence. Des dissentiments

peuvent exister sur la politique générale,

mais ils n'affaibliront jamais notre res-

pect envers le président de la République

Nous demandons en conséquence que la

discussion soit renvoyée à demain. L'As-

semblée renvoie la discussion à demain.

Paris, 29 novembre, 5 h. 45 m.

On assure que le gouvernement est
très-confiant dans l'issue de la lutte. De

nombreuses adhésions à la politique du

Message continuent à arriver.

Le Journal des Débats persiste à croire

que l'esprit de conciliation prévaudra au-
jourd'hui.

Il croit que le gouvernement aura une

majorité suffisante ; mais il désire un ac-

cord qui se présente de lui-même sur le

terrain de la discussion ultérieure. 

ESPAGNE

Madrid. 28 novembre 1872.

Il y a de l'agitation à Saragosse ; mais'
des mesures sont prises contre les tenta-
tives de désordres. Le télégraphe est in-
terrompu en différents endroits, principa-
lement entre Valence, Murcie et Cartha-
g-ène. Lés troupes opèrent partout active-
ment contre les insurgés.

DÉPÊCHE PARTICULIÈRE
Paris, 29 novembre, 2 h. 30 m.

La séance est terminée à 7 heures par
ie renvoi de la discussion à demain.

Dans la commission, M. Thiers a été

jusqu'à la limite extrême des concessions
possibles.

La commission a été inflexible; elle a

voulu exiger que la discussion de la res-

ponsabilité ministérielle eût lieu à bref

délai et M. Thiers a refusé de se laisser

imposer cet engagement et de souscrire

à une condition qu'il regardait comme
injurieuse pour lui.

La rupture est complète ; il n'est g-uère
possible qu'il y ait d'ici à demain un

arrangement, La discussion sera chaude,

MM, Batbie, d'Audiffret, Ernoult, Raoul
Duval parleront.

Paris est très-ému. Ce soir on slarra-

chait les journaux sur les boulevards' La

tranquillité est complète. On compte 'sur

la fermeté du gouvernement, qui ne peut

se méprendre sur l'appui -de 1 op*W
P

u-
blique. *

Ç'L QUENTIN,

Dépêches du soir

Dépêches de l'Agence Havas.

Paris. 29 novembre, 9 h. 80 matin.

Une lettre de M. Guyot-Montpayroux
annonce qu'il a démissionné de Consul
général àPesthlejour de l'interpellation
Changarnier.

Une note officielle dit que le journal
- qui a publié le texte prétendu d'une dé-
• pêche de M. Gontaut-Biron au gouver-
i nement, a été induit en erreur.

Aujourd'hui Vendre di 20 novembre 187%

Graiid-Tln'àtre

Lucie, grand opéra on 4 actes.

Les Désecpêi'i's.

Zim-Ka.

On commencera à 7 h. 1/4

Théâtre du CrysMuase (quai St-Antoino)

RELACHE

Pour la répétition générale du

Centenaire, draine en 5 actes.

Demain samedi, 30 novembre

Au bénéfice de M. Pascal

1 Lo Centenaire.

Lo Musée d'Anatole. 

Condition des ëolea de I«)on

DU 28. NOVEMBRE 1872

1 SORTES 1 ii| l'sllfjjjrï POIDS

"S j * ta £ PQ. 3 ta J^ÏZ
'l I I s

25 Organs. 15 »' 1 -3 2 2 » » 1 » 1 2.07o
33 Trames i » 1 7 » » »' 1 12 4 4 2.341
39 .Grèges. 23 4 » 5 3 1 »; »! 1 1 ] 2.924

7 Diverse » » » » » » »' » »»»....
4 Bobine » » » » » » »' » »»»....
» Lfùnes. » » »| » » » » » »,»»....

108! W i[ 2 15_ 5 3| » kl4 5 6 7.341

• BALLOTS PESÉS.

5 Organs. 1 1 » » » 2 » »; ». ». 1 298
8 Trames 1 2 » » » » » » 2" »' 3 460

20 Grèges. 1 6 » 1 » » » >,' 3 »j*9 1.000
«Diverse » » » » » » » »' » »! » 

33 3 9 » 1 » 2» » 5 »13Jl;758

Ballots conditionnés depuis le I" du mois, 2.672.

Ballots posés depuis le 1er du mois, 1 .001 .

CONDITION PUBLIQUE DES SOIES D'AUBENAS

Bulletin du, 28 novembre 187$.

NOMBRE SORTES POIDS

7 Organsins. ...... 757
 » Trames; .'.
13 Grèges 889
11 Ballots pesés ... . 512

31 9 1K«"~

Opérations de décreusage :
Dernier numéro placé 407 .
Total du 1" au 28 34.251 .

M ME TAVERMIER
Célèbre Somnambule de Paris

arrivera à Lyon le 1" décembre prochain.

DENTISTES AMÉRICAINS
3», rue de S.yoa. 209

H?ÉÏ!XiFPURGfiT!F~
à la résine pure do scammonée est le meilleur
lo i.ms agréable et le plus prompt de tous' les
purgatifs. Dépôts : ph. Perret, rue du Grif
ion 1; Vial, rue de Bourbon; Guerpillon et
\ichot, aux Brotteaux; Lardet, place des
Jacobins; Deleuvre et Seyvet, à la Croix-
Ronsse

' ' (127?

EMJ MINÉRALE NATURELLE

Sulfureuse, Goudronneuse et Iodurée

DE

SaJjmt - Boès
(Basses-Pyrénées)

et laryngée, et ̂ ^^^Z^™^
mtaux-urinalres, de la peau et II gatleS ge"
général. ' clcs muqueuses en

Cotte Eau est employée en hr- '™—T~
modérée de demi ou' de q„ar^tt ' f-

 d<
T

i-epas;onpeutl'allongerThaiUhaur'
 m A

f

^^ii^^xi^pri&t™°' place

(7«>)
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BOURSE DE PÂRÎS - Jeudi 28 Novembre 1872 do midi 1/2 à 3 heures).

rw£ ""RENTES ET ACTIONS Premier Dernier l-Précéd. „ B j OBI IRATIONS ^ céd' Dernier Der" VALEURS AU COMPTANT P,^céd - Dernier
M.' AU COMPTAIT ET A TERME. cours, cours, clôture. Hausg Bal8se

 OBLlGAUUa». clôture, cours, rev.
 waflMI

 clôture, cours.

3
-—' WK~~ ' cpt. 53 10 52 90 82 90 Trésor, r. 500, int. 20 f juillet. 420 13. Caisse Mires

imiissïnceTfuillèt ! ! ! Le. 52 97 52 90 52 87 .02 . • . Seine, r. 225, int. 9 f id. 207 50 20:50... lous-comptoir des entrepreneurs. . 140.. 148..
- 0/0lÈmm-uni 1871, 69 f. 80 payés, cpt '.. 84 20 ... ... V Paris 55-60 30/0, r. 500. ...mars 375 .. S].*.. 23 tompt. Naud (Bonnard), janvier. . 47 S0 49..

" ' 5 jouissance 16 mai. f.c 84 30 _ i 865 4 0/0, r. 500, février. .. . 438 7o 44e . Crédit lyonnais, janvier '.. ..•,..
\1iSL cpt. 83 40 83 30 83 20 . 10 . ..—1869,3 0/0, r. 400, janvier. . . 274 Sous-comptoir du commerce

Z 0/01 Èmnïunï 187Ï 14 fr 50 p.. cpt. 85 90 85 80 85 80 — 1871, 3 0/0, r. 400.7 . ..juillet 2*3 75 244 . 20 50 Crédit foncier suisse 460 50 435..
"" 5 Jouissance 16 août .' Le 85 85 83 80 85 77 V. de Bordeaux, int. 3 fr., nov. . . 79.. 80 ...... Crédit rural 385

i 4/2 0/0 jouissance 22 sept cpt. 76 50 76.. 76 SO ... . 30 y. de Lille 1860, int. 3. fr„ avril. 90.. 91 .. 37 50 Messageries maritimes 530.. 525..
'* " „ ft/n CMOMANI r SOOfr int. 30 fr. . . cpt. 500 S, 498 .. 497 30 . 50 . .. v. de Lille 1863, int. 3 fr,, janvier. 84 .. 84 .. .. . . Cocks de Saint-Ouen 95 .. 90 ..
270 LNOUE DE FRANGE, jouissance déc.... cpt. 4585 .. 4600 .. 4592 EO 7 80 . .. ville de Roubaix 36 .. 36 .. .. rjocks.de Marseille 130 .- 150 ..
27 SO COMPTOIR D'ESCOMPTE cpt. 605 . . 606 25 606 25 y. de Bruxelles, 62, int. 3 fr. ,juin JO . Magasins généraux. 305

soo fr - iouissance août Le. 610.. 610.. 607 56 2 50 . . _ 68,int. 3fr.,janv. 18 .. Compagnie générale des eaux..... 373
18 CRÉDIT AGRICOLE, 200 fr. p. L juillet., cpt. 496 25 Foncières, 4 0/0. mai 452 50 4»3 78 ... Comptoir industrie haière
Uin«*_iTFOHcm cpt. 850.. 830.. 850.. ...... *£_ _ lo» id. 8650 87 .. 26 25 Caz central Lebon $50
*'* «OOfr — aW-fr it —J juillet.... Le. 847 50 850.. 84125 8 75 . . . __ —1863 id. 438.. 440 .. 10 .. Caz général 300
« Jl* G*» ALGKR — J. mai...... cpt. 480 .. 480 .. 480 _ 3 0/0, "L 395 .. 393 ..30 .. Usines à gaz réunies
«••_-_î«WDn8l^%t«BpJ.»>»i. cK 625.. 625.. 625 _ J. lô« ..il. f 78.. .. . _ oblig.. ....... 190.. 186 .320 •^S^HOBIUER. ...... . cpt. 417-50 417 50 41115 6 25 . v. Communales d. 322 50 322 50 26 Caz de Marseille . 465

' 'W MI ._850p Le. 415.. 417 50 413 73 3 75 ... _ id. 66 2a 66 50 16 25 Union des gas, août.... 486
19 MWÉTÉDE DÉPÔTS.— J. mai cpt. 542 50 542 50 842 50 ...... Algériennes, 6 0/0, r. 150, août.. . 103.. 103 Gaz de Bruxelles
\l Ta SOCIÉTÉ GÉNÉRALE cpt. 867 50 565.. 367 50 5.. 2 50 _ 5 0/0 juin. 41*60 Cail, avril... 830

MO fr -250 f P. - Jouis, a^ril . . cpt. 563.. 863 75 565 i 25 Foncier col., 5 0/0, r. 300, février. 475 Omnibus de Paris, janvier ...... . 59750
HANOUE'DE PARIS ET BES PAYS-BAS cpt 1300 _ 6 0/0, r. 600, février. 345.. 385 ,. 12 9o Vciture de Paris 220.. 222 50

" ' i ûOûfr — 600 fr.p f.c. l3û5 . . i306 25 i298 76 7 50 ... ^ [Orléans 1842, 4 0/0, juillet.. . . 940 .... Rqmain privilégié 32230
*l SÏÎPAHÔUBFRÀNCO-ÉGYPTIENNE..- cpt. 617 50 617 50 620.. .. 2 50 » Rouen 47.49, 5 g/0, juin 933 10 .. Vieille-Montagne
8*

 0,/ US{ . _ 250 fr p— Jouiss. mars.. Le. «15.. 613 2 50 n Havre 1848, S 0/0, mars 923 12 .. Guillaume-Luxembourg 129
« **v «P1- 808 73 507 50 507 50 ... 1 23 ^ jLyon, 1852 54, 5 0/0, juillet. 970.. 970.. 25.. — obi. priv

KOGfr"— Jouissance mai... f.c. 811 25 808 75 508 75 ._ [Ouest 1852-54, 8 0/0, juillet. . 930 12 . . Eijt-Hongrois ;»08.. 325.
52 PAMS-LVON-MÉDITËRRANÉE cpt. 822 50 826 25 825 .. 1 25 . . ..... ....... ..Suez, délégations.... 352 50 360..

800 fr- Jouissance mai f.c. 825 . 825.. 822 50 2 50 ... Est 8 0/0, r. 630, juin 445.. 4425080 . Jcible français
m °w«. Cpt_ «86 .. 882 80 882 80 . .. .. «a1  "4' ftBgrt SBSSBSSSSaSS I MI,I'I._ ' . „

BOOfr'-ïoukswcéïuUlet Le. • .. 383 .... g .Bâle 5 0/0, g. p. l'État, juillet.. 4*3,. . . . . om. ; FONDS ÉTRANGERS r,^cM - Derrirer
58 J! *

wm
-^ j t 970.. 970.. 967 50 2 50 . . . § JMédit. 5 0/0, g p. l'Et , avril. 460.. 460 .- ** clôture, cours.

' iOôfr — Jouissance juillet f.c. 968 75 970.. 967 50 2 80 . , . .... .... 30/0 Aitriehiens 1832, 5 0/0, janvier.. . ~7777Â ... .1.
36 ORLÉANS ... • «P1- 805 -- 8<» •• 81° • • •• 5 •• Bourbonnais juillet 272.. 272 ôO 5ô'/0 : _ 1864, 200 fr. juin . ..! ..... ... ..

800 fr"— Jouissance octob f.c. 810.. 810.. 807 50 2 50 ... Méditerr. 82-55, gar id. 296 25 ..... 24 1S Domaniales autr., r. 300, septemb. 266.. 267.

5.. OOKT...' °PL G0
 •• 50S '• 49!

 75 2
° ' '• Nord ?_• %U* «;,

 2
^ ' 18 •• Etapr. danubien, 8 0/0 janvier.... 99./. .. ./.

KOÔ il. — Jouissance oct Le. 5(>2 Orléans ...ad. 27J 5(> 273 ., 80/0 Emprunt hongrois, janvier 240 .. 240 ..
3 0/0 CHARENTE*. — Jouiss. février cpt. 3ai> .. 393 . . 400 .5 . Victor -Emman. gar., avril. ... . 26î .. 26/. . . iS . . [__, égypt., v.-r. 7ô, janvier. 414 .. 413 ..

' 500 fr -400 fr.p. -Jouiss. août Le. Grand-Central juillet 273 '.: 276 .. 7e/0 _ 7™ obi. 66, janvier. . 47Ô 2 477 30
»iM.rir ..... cpt. 668 75 637 50 665.. 2 50 ... . Genève 1835 id. 27123 270.. 70}0 I _ «bl. 68 janvier 63/ 941/4

250 fr'.- Journée .avril. U 667 30 670 . 667.. . .. . ,-. * _ 1887.... id. 266 25 265.. 70 0 _ ottoman 1860, janvier.. 38750 357 50
10 .. ec^AGNiETRANsATUNTlOtJB.. cpt. 242 60 242 50 242 50 » Lyon, 3 0/0, avr, 270 ^ S 0 .. 30 .. _ _ 1863,ianvier. . . . 369 .. 362 SO

tA^ô fr . _ Jouissance juillet f.c. ... .. .. • 245 ^ Lyoa-Fusion, juillet.... 2 J .30 273 .. 30 „ _ _ i 865, janvier. .. . 371
„.„r;«V«!E7 cpt. 4*° • 410 .. 410 _ _ 1886, awil 260 73 268 25 30 __ _ i«69 îanvier 3«3 KO 3*3 50

• ••^Ofr-Joûimnce janvier 1870.. L 407 50 4.2 50 411 25 i 25 . J Ouest, gar par l'Etat juillet . . 273 .. 272 . 30/0 \ _ Um S^S^.'. i 6TV* "'S
GAGNES 0/0 extérieur cpt 30./ i»,l, 598,4 .14 . ./. - Ldle a Sethune, octobre ..... .....;__ russe, août. U , .. ,/,

' Jmùssaneé juillet ••• • cpt. .../ .-./ •• •/• • -/• . / I Médoe, juillet 220 50/0 | _ _ 1867, oblig. mai. 383.. S8S . .
ifi/û intérieur. Jouissance juitUt-,.. Le • • ./• •••/• •••/•  •/• • -A ^ Gisors-Pont-de l'A., janvier. 20 .. ; — _ 1869, oblig. mai. 384.. 385..

WMS-TOS 8/20 1862 «t. 1°4 3 8 1043/8 1043/8 .3/4 ... ^Gisors-Vernon, octobre. Honduras, septembre. !... . 13923 159..
• ' •
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' " Jo^ssance iuillet « ^- e - -J U Ll_ :A _iA „ ii H Dauphmé, g.parl'Étot.juillet.. 269 .- 26S .. 3o .. _ 1873, septembre.. SOS 75 SOS ..

jouissance juiu«i.. . ô6b ïS ^7 8o 670 2 80 g Besséces, octobre an _ 1876 sentemhr» Kft7 «tes
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rjouissancejuillet L ••• ., ^ .. ^ ;; , ;; « h f^^^y^ -g r J V. ̂ .^^ ., ., | ». .
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m£îZ2Z£r . "i: ej)t t» . ÎOK HîîS .... . ..Gaz parisien, int.'_5fr.r. 50«.. . 423.- «H • • 5 0/8 _o^__b»i.dt I .... .... .
... NORO DE 1/fôPAGNE...... .....•••••• i 11760 . f . LÏJs militaires, int. 30 fr., r. 600 — _ .dtSO

««Ofr. -Iouissance juil..i»««.. t-o. -• ^ •• g2 s0 Omnihiis, inj. S5 fr..
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. 800 415.. *.!... __ __ ^23 !!
. .. PAMPELONE-BARCRiLWSE...---------- fP; 3 .. Compagnie immobilière .. T. ... f , . ?8 • • 70 .. Empnnt italien.dt 80 ""

800 fr.- Jouissance jellet 1866.. i.c. -. .. » ,. Transatlantique., int. 25 fr.,r. 800. 382 30 S86 ., } _ .d|2„ .. " .

„ PORTUGAIS. .'JL___:V_«Ï' ZT ... .. •'. •• Suez, int. 23 fr., r. 800 410.. 410 ... Créditfoncier. ..dt iô .. ;. .. 1. ""fi
«OC ff - -J<"»«ance 2Hffiï_? S tff-^W - .45 75 1 28 . . Tabacs.d'ltalie, int. 2/80, r. 500. . 486 2S 483 75 Sociét. générata dt 10 " ""
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BOURSE DE LYON - Vendredi 29 Novembre (de li heures à midi i/_). I |

FONDS D'ÉTAT rnuPTANT LIQUIDATION LIQUIDATION I nni ir..Tir,ivTc n j  I ^
français. COMPTANT. du 30 n0YeMb. du 31 déeemb. OBLIGATIONS. Cours du jour. I %

3  0/0 français ... Iville de Lyon 54-86, juillet. 7777! j I
J. juillet 1872.. 52 80 52 90 68 20 - 1889, juillet.. .. .. I 1

_ , ,„ - «8-67, juillet. 423 78 I I
Couples « d.10- _ 1870, mars... SIS .. !

— 71 70/0, mars. 417 80 M h

Au porteur d.î8-83 d._8— — 72330p. août

CouPure» 83 20 d. 30- d. 80- - dép. du Rhône,"juin. 328 . ! I
„ M „ .•„, 4.Î— Ville de Paris 1868, août I 1

R?/0EWi! 71, __,'• - 1869, août... 275., // \ f
S J. août 18»2.., 88 iS 83 70 De la Loire, août . î ,., ,, // 1'

„ -i Rhône-Loire 4 0/0, juillet. , | ''
Coupures d. 28— Paris-Orléans 3 0/6, juillet. . 276 80 ^ j,

..... , . Paris-Lyon-Médit., juillet. ; 273 2S if i
— Libéré d.28~ _ 66 avril 268..
J- août mi.... Midi, juiuet....!!: !!::::;::.
„ •  Oauphiné, juillet • *
Coupures 88 U d. ttô- Croix-Rousse, juiUet • • < ;

... „ ,„_„ Dorab.et S.-E., t. p., avril. ..„*.. S
R /0 M"' _•-••'„ Victor-Emmanuel 62 avriL ..» ••
O J. août 187... . 85 80 86 Bons lombards, r. 74, mars. ... ..

„ „„ , "' Chemin de fôrrom., juillet
Coupures 85 80 d. 28-86 d. 28— Sarasosse, juillet. 210/ « !

d. SO— d.SO— 86 68 N. d
Y
Espagne, pr.', avril... 802 80

, ,_ , . Portugaises, juillet «8,, 199 50
A }/* trmçm. ... Rue de Lyon tf, juillet
gc_____________15 ,1 Terw»^ « 0/0, juillet. .....,,.

FONDS D'ÉTAT „„-_.„_ I LIQUIDATION" LIQUIDATION K R
U Creuzot, ^Vril

étrangers. OOMPTANT. du t5 wemb. du 3^ nû \Hcrne-Bockum, juillet....
. ' , q ,. —  . tu. -««ii Gompag. gen. des eaux, avril

5  0/OitaUen..,,, " " , ^
smma

 _ so/o,mai
, J - Jul"et, tA

8^; 67 83 Gaz de Lyon 8 0/0, niai
Coupures de 1 000 f. I _ GuilfoUère, juillet. , , ,

S .£./«, ,. Emprunt autr. 65, tp.ctac
" f? **«* 67 75 . „ I BoflWBW. (Aui.) mars.

et
 1°

0Ir " d. 25— 1 Emprunt ottoman 63, juillet L

n. .""„ • V*tltei '" d -^ » — 69, avril. .824 . .
btats-Unis 8 i*. . . §ue? B 0/Q t ^^ ... 410 ..

k n'/n T„.A ' ' " ' " ' GomP- oat.-omnibus, mai
• 0/OTuic.,...,, Crédit foncier suisse «. î

J. janvier 73..,,

e  VALEURS DIVERSES, 9 I

Lyon, août ffl
auillQtière, août 71
3 villes du Midi, nov. 71

FONDERIES.

v«»*» -«««r • • • • Terrenoire, etc., déeemb. «*.....•
M ;j o™ . L'Horme, juin 72, ,,,,,... ... ••

r *k
 ld

, 375 f • P -, Pont-Evêqug, j u|llèt 78

p*i.T •''•• Ae. de marine, juin ?l «sS .. I
Crédit lyonnais. . . , Fourchambau t, avril 71. .

fhL!,.
 7|

"" *8878 ê90 " Ac.Saint-EUônWmai72..
1 .^iVii - I - ' - • " «INKS.
J. avnl 7|.. ... - De la Loire, avril 72 84».,

Pai^n-M»^. I Montrambert, avril 7| ,. »,
'• Imn 828 Saint-Etienne, «rii V% . , . . 328 »«

o.. ...«.^u „„. Rive-âe-.qtar, avril f% 70 ..
JiuiuètV Ws H , Gra.^es-Fïaches; avril 72J

-jmiIet7î 8ul ?8 §©^ 7îi Roche et Firm., avrU 72 ••
jilf! BANQUES.

A„»:^. „^„„ »"i Banque de France ,,, tii •«
J~htiîtt-WV! Société lyonnaise, m*i M.. 8^ 25

T^-S ,llhen '- 4887S Çomp.gén des eaux, juill.72
v A ji'r •;'•'_' Omn. Lyon,90 p.,n. 69... ,-, ••
N.-G, de 1 Autriche. | Comp. des abattoirs, février. 408. ..

J. janvier 72.... d.8_ Verr Lojr»4U>. mi n
Canalmar.de Suez. | Cwx-îlousse, juillet 78.... J... •-«E=3==*

J. janvier 70.... 411 2ï 412 &0 41 S ^-^.-  w«g»M1~U=^r
-délégations |«0 36128 1*3 Garant, CHÉHO^-
I.jmâ H)H j | ^T

Nord de l'Espagne . . M-©». — _Moei.<um irW'V
J. janvier 65 ! REGARD, rue de la Barre, ' z- ^__.

gnregi*tr4 à Lyon,
 1^—— «MMNPMIW JjJUHUUIIA. Ji>"-'' " W0A

Vu parlnouti maire du deuaiiàme arrondissement de Lyon, pour la légalisation de U tûavature <±^^ ŝ^"


